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Les bandes riveraines des cours d’eau sont essentielles au maintien d’un équilibre écosystémique entre 
l’environnement terrestre et hydrique. Elles sont souvent définies comme une bande de terre végétalisée 
qui borde les cours d’eau. Celles-ci procurent des avantages environnementaux, paysagers et économiques 
importants aux communautés qui en bénéficient. Au Québec, plusieurs lois et règlements 
gouvernementaux ont un impact sur les bandes riveraines. La gestion de la compétence et l’application 
règlementaire sont déléguées aux municipalités, toutefois ce ne sont pas toutes les municipalités qui 
appliquent leur règlementation et cela a un impact négatif sur la santé des bandes riveraines dont on 
constate la dégradation sur les berges de nombreux cours d’eau. 
L’objectif de cet essai vise à présenter un portrait de la situation des bandes riveraines au Québec et de 
leur état, ainsi que d’identifier les différents obstacles à leur végétalisation. Ces derniers se divisent en 
trois groupes soit l’insuffisance de volonté politique de la part des élus municipaux afin de faire appliquer 
la règlementation en vigueur, le manque de ressources financières et humaines dans la fonction publique 
municipale et l’utilisation du territoire par les propriétaires riveraines. Ces différents freins favorisent la 
dégradation des berges des rivières du Québec.  
Cet essai a également comme objectif de présenter les actions effectuées par les communautés locales afin 
d’améliorer la situation. Depuis plusieurs années, certaines municipalités ont décidé de végétaliser leurs 
berges et de conscientiser leurs citoyens aux bienfaits des bandes riveraines et à leur préservation. 
Diverses organisations se sont aussi données comme mandat d’agir dans leur localité. C’est le cas des 
organismes de bassin versant et des associations de riverains qui organisent des actions de distribution et 
de plantations d’arbres, ainsi que de sensibilisation. Pour encourager l’ensemble des municipalités du 
Québec à agir et les aider dans la mise en œuvre d’actions, une démarche est détaillée dans le présent essai 
misant, entre autres, sur la sensibilisation des riverains, l’aménagement de bandes riveraines publiques et 
un plan de communication. Des recommandations destinées au gouvernement et aux instances 
municipales sont également formulées afin de modifier les mécanismes entourant la gestion règlementaire 
des bandes riveraines et pour les végétaliser adéquatement afin qu’elles puissent fournir des services 
écosystémiques nécessaires au maintien d’un équilibre entre les milieux aquatiques et terrestres. Enfin, les 
municipalités gagneraient à faire appliquer leur règlementation si elles veulent améliorer leur 
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Le Québec est reconnu pour abriter de nombreuses étendues d’eau et posséder une quantité incalculable de 
rivières aussi belles les unes que les autres. En fait, c’est près de 22 % de la superficie du Québec qui est 
recouvert d’eau. On y dénombre environ de 3,6 millions d’étangs, marais et lacs, ainsi que des millions de 
kilomètres de rivières faisant du réseau hydrique du Québec un élément vital de l’environnement et un réel 
paradis pour tout adepte des sports nautiques et amoureux de la nature (MDDELCC, s. d.).  
Durant les dernières décennies, pour des raisons reliées à l’urbanisation des villes, l’expansion des 
activités humaines dans les milieux naturels et l’augmentation des pratiques culturales, plusieurs cours 
d’eau se sont dégradés, ceux présents en milieux agricoles se sont linéarisés et bon nombre de bandes 
riveraines ont été anthropisées et certaines ont même disparues. La transformation des bandes riveraines et 
les pressions anthropiques qu’elles subissent ont eu des impacts importants sur l’environnement tant au 
niveau de la pollution diffuse dans les rivières et les lacs, l’augmentation de la sédimentation dans les 
cours d’eau et leur eutrophisation, ainsi que la diminution des espèces fauniques et florales qui y vivent. 
Les bandes riveraines sont des éléments importants de notre environnement, permettent une transition 
entre le milieu hydrique et terrestre et font partie intégrante de notre paysage autant urbain qu’en milieu 
naturel. Elles possèdent une valeur environnementale non négligeable et même économique surtout pour 
le milieu agricole. Toutefois, plusieurs circonstances actuelles font en sorte que les bandes riveraines ne 
sont pas aussi végétalisées qu’elles le devraient afin d’offrir des services écosystémiques adéquats. 
Cet essai a donc comme objectif principal de définir les différents obstacles à la végétalisation des bandes 
riveraines au Québec et de dresser un plan d’action afin d’outiller les municipalités régionales de comté 
(MRC) et les municipalités pour leur permettre d’entreprendre la végétalisation de leurs bandes riveraines 
et faciliter l’application de leur règlementation locale. Bien entendu, le présent essai vise également à 
démontrer les avantages inhérents aux bandes riveraines dans le but de convaincre les acteurs du milieu 
qu’il est important d’agir, brosser un portrait du cadre législatif québécois et de son application au niveau 
local, dresser l’état des lieux au niveau de la dégradation des bandes riveraines et expliquer les différentes 
actions qui sont déjà effectuées au niveau local afin de remédier à la situation. 
Pour atteindre ces différents objectifs et comprendre réellement la dynamique entourant la gestion des 
bandes riveraines au Québec, une recherche documentaire approfondie a été réalisée. Plusieurs documents 
gouvernementaux, différentes lois comme la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU) et la Loi sur 
les compétences municipales (LCM), ainsi que la Politique de protection des rives, du littoral et des 
plaines inondables (PPRLPI), ont été consultés afin d’obtenir un portrait de la gestion gouvernementale 
des bandes riveraines. Des documents règlementaires municipaux, de nombreuses études menées par des 
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centres de recherche comme l’Institut de recherche et de développement en agroenvironnement (IRDA), 
des documents informatifs produits par différents organismes de bassin versant (OBV) ou des organismes 
comme Canards Illimités Canada (CIC), ont aussi permis d’alimenter les différents chapitres de cet essai. 
Enfin, six entrevues ont été menées auprès de personnes travaillant au niveau municipal, dans des OBV ou 
dans d’autres sphères de compétences touchant de près la gestion des cours d’eau et des bandes riveraines. 
Des échanges par courriels avec différents spécialistes ont également été effectués afin de compléter les 
informations obtenues et de les valider. L’ensemble de ces échanges avec le milieu concerné par la gestion 
des bandes riveraines aura permis de cumuler un grand nombre de données primordiales concernant les 
actions qui sont menées sur le terrain, la réalité entourant l’état des bandes riveraines et leur cadre 
règlementaire. De plus, les renseignements fournis lors de ces entrevues ont permis de valider certaines 
informations provenant des sources documentaires. 
Le présent essai comprend six chapitres touchant des sujets variés. Le premier chapitre fait office de mise 
en contexte de la bande riveraine au Québec et débute par la présentation des différentes définitions 
désignant la bande riveraine et statue sur celle qui a été retenue dans le cadre de l’essai. Cette section fait 
également mention des avantages environnementaux, paysagers et économiques des bandes riveraines. Ce 
chapitre fait ensuite référence au contexte législatif des bandes riveraines au Québec en brossant un 
historique de la situation et en décrivant les lois et règlements adoptés par les instances politiques 
nationales et municipales. Le second chapitre concerne l’état des lieux des bandes riveraines en expliquant 
la façon dont la règlementation municipale se conforme aux exigences gouvernementales et comment elle 
est appliquée au niveau local. Cette section de l’essai se rapporte aussi à l’état de la qualité des bandes 
riveraines au Québec de façon générale. Le troisième chapitre, quant à lui, se consacre aux différents 
obstacles qui agissent comme des freins à la végétalisation des bandes riveraines. Ceux-ci se divisent en 
trois groupes, soit les obstacles liés à la sphère politique, aux limites administratives, ainsi qu’à ceux 
relatifs à l’usage du territoire. Le quatrième chapitre fait référence aux différentes actions entreprises par 
les OBV, les instances municipales, ainsi que les associations citoyennes afin de brosser un portrait des 
démarches entreprises par les acteurs locaux et régionaux. Le cinquième chapitre est consacré aux actions 
qui peuvent être initiées soit par les municipalités ou les MRC afin de végétaliser les bandes riveraines 
présentes sur leur territoire et obliger les propriétaires riverains à respecter la règlementation en vigueur 
dans leur municipalité. Un plan d’action y est également présenté pouvant être utilisé autant par les 
municipalités ou les MRC. Enfin, le dernier chapitre concerne différentes recommandations générales afin 
d’améliorer la situation de façon globale.  
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1.  MISE EN CONTEXTE DE LA BANDE RIVERAINE AU QUÉBEC 
La bande riveraine peut être considérée comme un concept plus ou moins connu au sein de la population. 
Ce chapitre se veut donc une mise en contexte du présent essai afin de bien cadrer ce concept. 
Premièrement, pour y parvenir, le concept même de la bande riveraine y est défini. Deuxièmement, les 
différents avantages de la bande riveraine au niveau environnemental, paysager et économique sont 
expliqués. Enfin, le contexte règlementaire gouvernemental et municipal des bandes riveraines y est 
présenté. 
1.1 Définition de la bande riveraine 
Selon le glossaire du guide d’interprétation de la Politique de protection des rives, du littoral et des 
plaines inondables, la bande riveraine est désignée comme une « lisière végétale permanente composée 
d’un mélange de plantes herbacées, d’arbustes et d’arbres qui longe les cours d’eau ou entoure un lac » 
(Québec. MDDELCC, 2015, p.111). Cette définition prend en considération deux aspects importants de la 
bande riveraine, soit l’aspect de permanence et les différents types de végétaux que nous y retrouvons. 
La Fédération interdisciplinaire de l’horticulture ornementale du Québec (FIHOQ), qui se base également 
sur cette définition dans son guide de bonnes pratiques, insiste sur le fait que la bande riveraine fait office 
de « zone de transition entre les écosystèmes aquatiques et terrestres » (FIHOQ, 2013) assurant du même 
coup certains services écosystémiques favorables à la biodiversité, à l’environnement et à la filtration de 
l’eau. La jonction effectuée par la bande riveraine entre le milieu terrestre et aquatique la rend essentielle 
au maintien d’un équilibre et particulièrement dynamique, surtout dans des milieux pauvres en 
biodiversité et où les écosystèmes sont peu diversifiés, comme en milieu agricole où est pratiquée la 
monoculture. Ce dynamisme peut se comprendre par la densité d’espèces floristiques et fauniques 
présentes dans la bande riveraine et qui ont accès à des éléments nutritifs, de l’eau, différentes structures 
végétales et des zones d’ombres souvent moins perturbées par l’activité humaine (Québec. MDDEP, 
2007a). 
Les bandes riveraines sont également considérées comme des « éléments anthropisés du paysage » 
(Hébert-Marcoux, 2009, p.i) et sont devenues, pour la plupart, un résidu des écosystèmes qui bordent les 
cours d’eau. En milieu urbain comme en milieu agricole, celles-ci sont le résultat des activités humaines et 
des pressions anthropiques exercées sur l’environnement. Dans ce contexte, les bandes riveraines 
pourraient être perçues comme des éléments artificiels simplifiés provenant de structures végétales plus 
complexes que l’on retrouvait auparavant sur les rives des cours d’eau (Hébert-Marcoux, 2009). 
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Il est également possible de définir la bande riveraine par le rôle important qu’elle joue dans son milieu. 
Celle-ci fait office de stabilisateur pour les berges des cours d’eau tout en filtrant les différents polluants et 
nutriments transportés par l’eau de pluie. Elle permet d’amoindrir la vitesse de ruissellement de l’eau de 
surface qui transporte des particules de sol et freine l’érosion, surtout dans les milieux agricoles. Les 
bandes riveraines permettent aussi de préserver la biodiversité du milieu terrestre et aquatique tout en 
diminuant la température de l’eau et la prolifération des algues. Ce rôle que joue la bande riveraine et les 
avantages que cela peut apporter autant sur les plans environnemental, paysager et économique seront 
détaillés dans la section 1.3 du présent chapitre (Saint-Constant, s. d.). 
Enfin, la bande riveraine se définit également par sa largeur. La Politique de protection des rives, du 
littoral et des plaines inondables prescrit une largeur de bande riveraine de 10 à 15 mètres à partir de la 
ligne des hautes eaux en fonction de la pente sauf en milieu agricole où elle est de trois mètres (PPRLPI, 
2015). La limite de la ligne des hautes eaux peut se déterminer de plusieurs façons. Il peut être possible de 
la délimiter selon une méthode botanique, c’est-à-dire en fonction de la séparation entre les plantes 
aquatiques et les plantes terrestres, si un ouvrage de retenue des eaux se trouve à proximité, à partir du 
haut d’un mur de soutènement retenant la pente et en considérant la limite de la crue de récurrence 0-2 ans 
(PPRLPI, 2015). La ligne des hautes eaux indique où se trouve le début du lit du cours d’eau, donc étant 
donné que la bande riveraine se trouve en haut de la ligne des hautes eaux, celle-ci se trouve à l’extérieur 
du cours d’eau. 
La largeur des bandes riveraines est prise en considération dans la règlementation des municipalités au 
Québec, car c’est à elles qu’incombe la gestion de la compétence des bandes riveraines. Les municipalités 
doivent délimiter la largeur minimale de la bande riveraine sur leur territoire dans leur règlementation en 
respectant l’esprit de la PPRLPI. À la Municipalité d’Austin par exemple, comme dans la majorité des 
municipalités du Québec, la règlementation oblige les riverains à conserver une bande riveraine de 10 
mètres ou de 15 mètres si le terrain concerné possède une pente de plus de 30 %. Toutefois, cette 
règlementation se limite à trois mètres à partir de la ligne des hautes eaux en milieu agricole (Règlement 
numéro 08-352). La règlementation municipale peut être plus sévère que la PPRLPI. C’est le cas de la 
Ville de Rigaud qui oblige ses citoyens à avoir une bande riveraine minimale de 35 mètres dans le secteur 
du mont Rigaud (Règlement de remplacement relatif au zonage). Dans le Protocole de caractérisation de 
la bande riveraine du gouvernement du Québec, « la bande riveraine est définie comme étant la zone qui 
ceinture le lac en partant du rivage » (Québec. MDDEP, 2007b, p.2) sur une largeur de 15 mètres. 
Afin de bien encadrer les balises qui définissent la bande riveraine et de la circonscrire quant à ses 
dimensions, et ce, à des fins de compréhension générale pour cet essai, la définition qui a été retenue est 
celle caractérisant la bande riveraine comme un espace végétalisé situé de chaque côté d’un cours d’eau et 
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d’une largeur de 10 à 15 mètres et de trois mètres en milieu agricole. Celle-ci abrite une multitude 
d’espèces végétales et fauniques créant un environnement transitoire entre les cours d’eau et le milieu 
terrestre. 
1.2 Avantages des bandes riveraines 
Les bandes riveraines jouent un rôle clé dans la transition entre les milieux aquatique et terrestre et 
permettent de maintenir une certaine biodiversité près des cours d’eau en milieux agricole et urbain. Selon 
Marc Duchemin et Rajouene Majdoub (2004), chercheurs à l’IRDA, la végétalisation des bandes 
riveraines est considérée comme la pratique de protection la plus utile en milieu agricole pour bloquer les 
matières en suspension, les nitrates, les phosphates et les différents herbicides utilisés dans les champs. 
Cette bande de terre végétalisée qui borde les cours d’eau comporte de nombreux avantages 
environnementaux qui ont longuement été étudiés au Québec comme ailleurs et qui sont utiles à la 
conservation de la biodiversité et de la qualité de l’eau. La présente section fait le point sur les différents 
services écosystémiques que peut procurer ce lieu de transition entre les milieux aquatique et terrestre en y 
expliquant ses avantages environnementaux. Pour compléter le portrait, les avantages paysagers de la 
bande riveraine seront également traités, ainsi que les gains économiques qu’elle peut procurer. 
1.2.1 Avantages environnementaux 
Le plus grand avantage de la bande riveraine est sans nul doute environnemental. Toutefois, pour qu’elle 
soit efficiente, la bande riveraine doit posséder trois différentes strates, soit des arbres, des arbustes et des 
herbacés. La qualité et la largeur de la bande riveraine vont également avoir un impact sur sa capacité à 
procurer des services écosystémiques essentiels au maintien de la biodiversité (Québec. MDDELCC, 
2015a). Il ne semble pas y avoir une largeur idéale à respecter selon les études qui ont été effectuées sur le 
sujet, toutefois plus la bande riveraine sera large et diversifiée, plus elle sera efficace. Cette sous-section 
traitera des impacts favorables de la bande riveraine sur la faune et la flore, sur la stabilisation du sol, sur 
la réduction des matières en suspension et des polluants, ainsi que sur la température de l’eau et enfin sur 
le vent. 
La faune et la flore 
De nombreux mammifères terrestres utilisent la bande riveraine comme habitat leur procurant de la 
nourriture, de l’eau, un milieu de nidification et de reproduction et un endroit pour se reposer (Québec. 
MDDEP, 2007a). On y retrouve plusieurs espèces d’oiseaux, d’amphibiens, de reptiles, ainsi que certains 
micromammifères (Canards Illimités Canada, s. d.). Selon la fiche gouvernementale sur l’efficacité des 
bandes riveraines, celles-ci accueillent « 271 espèces de vertébrés […], plus de la moitié des oiseaux et les 
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trois quarts des amphibiens et des reptiles » (Québec. MDDEP, 2007a, p.8). Plus la bande riveraine est 
diversifiée, plus elle sera accueillante. Par exemple, une bande riveraine ayant des arbres peut abriter 
jusqu’à cinq fois plus d’oiseaux qu’une simple bande riveraine herbacée (Canards Illimités Canada, s. d.). 
Cet espace végétalisé permet également aux différentes espèces qui y vivent de se mouvoir, elle fait donc 
office de corridor de déplacement et assure une certaine sécurité aux animaux qui y ont élu domicile 
(Québec. MDDEP, 2007a). 
En plus des nombreuses espèces animales, la bande riveraine abrite une multitude de végétaux, dont 
375 plantes classées comme étant menacées, vulnérables ou à risque de l’être (Québec. MDDEP, 2007a). 
Pour l’ensemble de ces espèces floristiques, une rive végétalisée procure un milieu d’échange et de 
croissance du bassin génétique et leur fournit un espace de reproduction adéquat (Québec. MDDELCC, 
2015). 
La bande riveraine fournit aussi une zone de repos et un habitat à différents animaux aquatiques vivants 
dans les rivières. Elle leur procure de la nourriture et un endroit pour se reproduire. Des amphibiens, des 
salamandres et divers insectes aquatiques y sont présents, et dans certains cas, ils ont besoin de cette bande 
de terre végétalisée pour assurer leur survie (Québec. MDDEP, 2007a). 
Diminution de l’érosion et de la pollution diffuse en milieux agricoles et urbains 
La bande riveraine est reconnue pour être une barrière naturelle et jouer le rôle de zone tampon entre le 
milieu terrestre et le milieu aquatique. Celle-ci permet de retenir une grande quantité d’eau, de sédiments 
et d’éléments nutritifs provenant des terres agricoles et des milieux urbains. Cet avantage indéniable de la 
bande riveraine permet d’atténuer une grande partie des pressions anthropiques sur les cours d’eau. 
Tout d’abord, la végétalisation des bandes riveraines aide la régulation du cycle de l’eau. Les végétaux 
près des cours d’eau facilitent le captage de l’eau de pluie via leur système racinaire en créant une zone de 
rétention. L’eau captée par les racines se dirige vers les feuilles et est rejetée dans l’atmosphère sous 
forme gazeuse. Ce principe est appelé la transpiration. La canopée végétale et les écorces des arbres 
peuvent aussi retenir l’eau et agir comme régulateur hydraulique en augmentant l’effet d’évaporation de 
l’eau. Ces deux principes, soit l’évaporation et la transpiration, peuvent absorber et rejeter dans l’air 
jusqu’à 25 % des eaux de pluie (CEF et Jardin botanique de Montréal, 2010). En diminuant le débit de 
l’eau de cette façon, il y a moins de pression sur les berges causée par l’augmentation des crues. Ainsi, 
l’érosion des cours d’eau est ralentie et un moins grand nombre de sédiments se retrouvent dans le réseau 
hydrique. Ce principe de régulation hydraulique de la végétation a pu être constaté dans le bassin du 
Rimbaud en France lorsque plusieurs crues de récurrences de 10 ans ont été enregistrées en quelques mois 
seulement lors de la perte de plus de 85 % de la végétation suite à un incendie de forêt (Québec. 
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MDDELCC, 2015). Les différents systèmes racinaires des arbres et arbustes de la bande riveraine agissent 
aussi comme un rempart à l’érosion des cours d’eau. Ces derniers stabilisent les berges et retiennent le sol 
en place.  
La bande riveraine diminue le ruissellement de l’eau provenant des terres agricoles en augmentant la 
rugosité à la surface du sol (Québec. MDDELCC, 2015). L’eau de ruissellement ainsi freinée est forcée 
d’entrer dans le sol en y amenant des sédiments et certains contaminants comme le phosphore et les 
nitrates, ainsi que des contaminants plus nocifs comme l’atrazine, un des herbicides les plus utilisés dans 
le monde agricole. Des micro-organismes comme les bactéries sont également bloqués par la bande 
riveraine (Québec. MDDEP, 2007a). Une fois incorporés au sol, le phosphore et les nitrates sont arrêtés de 
façon mécanique et ensuite absorbés par le système racinaire des végétaux. Les nitrates retenus par le sol 
sont ensuite décomposés par l’activité microbienne qui les transforme en azote, le principal élément qui 
compose l’air que nous respirons, et est graduellement relâché dans l’atmosphère (Québec. MDDELCC, 
2015).  
Bien entendu, l’efficacité de la bande riveraine varie selon sa composition. Par exemple, une bande 
riveraine ayant une strate d’herbacées, une strate d’arbustes et une autre strate composée d’arbres sera 
beaucoup plus efficace qu’une simple bande d’herbacées (Québec. MDDEP, 2007a). La largeur de la 
bande riveraine peut également influencer sa capacité d’absorption. Toutefois, selon une étude de l’IRDA 
menée entre 1997 et 2001 sur une terre agricole expérimentale, une largeur minimale de trois mètres peut 
suffire à capter 48 % du ruissellement de surface, 90 % des matières en suspension dans l’eau, 69 % de 
l’azote total et pas moins de 86 % du phosphore total (Duchemin et Majdoub, 2004). La nature du sol et 
l’inclinaison du terrain peuvent aussi avoir une incidence sur la capacité de la bande riveraine à capter les 
éléments nutritifs des sols (Québec. MDDEP, 2007a). 
Les bandes riveraines sont essentielles pour bloquer les différents éléments indésirables pouvant provenir 
des zones plus urbaines. Par exemple, les services municipaux de plusieurs villes, ainsi que certains 
citoyens, utilisent une quantité non négligeable de pesticides et d’herbicides chaque année pour entretenir 
leurs plates-bandes et les pelouses. Des abrasifs et du sel de déglaçage sont aussi utilisés abondamment 
durant la saison hivernale pour faciliter la circulation sur les routes et les trottoirs. Les bandes riveraines 
situées dans les milieux plus densément peuplés permettent la rétention d’une partie de ces différents 
éléments pouvant polluer les cours d’eau. 
Diminution de la température 
La végétation arbustive qui est présente dans la bande riveraine projette de l’ombre sur les cours d’eau, ce 
qui diminue leur température (Québec. MDDEP, 2007a). Le couvert forestier peut diminuer la 
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température de l’eau de deux à dix degrés (CCNB, s. d.). La prévention de ce réchauffement permet un 
meilleur contrôle des plantes aquatiques, qui consomment une grande quantité d’oxygène dissous, et 
limite leur envahissement (Québec. MDDELCC, 2015). Une eau plus fraîche augmente la dissolution de 
l’oxygène dans l’eau. Une augmentation de l’oxygène dans les cours d’eau et les lacs ralentit leur 
eutrophisation (CCNB, s. d.). 
Une température plus clémente favorise également le maintien de l’habitat des poissons. Par exemple, une 
température dépassant les dix degrés fait décroître le peuplement de l’omble de fontaine. Le saumon de 
l’Atlantique, quant à lui, peut être affecté lorsque les températures excèdent les huit degrés (Québec. 
MDDELCC, 2015). Cela est surtout causé par le manque d’oxygène. 
Effet brise-vent 
La bande riveraine peut servir de haie brise-vent aux producteurs agricoles. Celle-ci peut être simplement 
composée d’essences de mélèze, de peupliers ou de frênes plantés à des intervalles de deux mètres. Ce 
type d’aménagement paysager, une fois mature, possède une porosité du vent allant jusqu’à 50 % en 
période estivale (Canards Illimités Canada, s. d.). Diminuer la vitesse des vents permet d’atténuer son effet 
d’érosion, et ainsi, éviter la perte de sols arables. En comparaison à un vent de 50 km/h, l’effet d’érosion 
d’un vent soufflant à 30 km/h est trois fois moins important. Les haies brise-vent peuvent également 
favoriser la création d’un micro-climat avantageux pour la culture du sol en augmentant la température de 
l’air ambiante de un ou deux degrés Celsius. Cela permet une meilleure croissance des espèces végétales 
plantées sur les terres agricoles comme le maïs et améliore leur rendement, donc les gains économiques 
(Lacoursière, 1985). 
Au niveau de la santé et du bien-être des êtres humains, les haies brise-vent ont la capacité de diminuer 
d’environ 30 % la poussière en suspension, ce qui améliore la qualité de l’air. Celles-ci peuvent également 
atténuer les effets sonores du bruit des machineries et des équipements agricoles utilisés pour faire le 
labour. Les odeurs provenant des bâtiments et des aires d’élevage sont aussi atténuées par les effets 
positifs des haies brise-vent. Enfin, le fait de planter des arbres dans les bandes riveraines améliore leur 
biodiversité et bonifie les écosystèmes près des cours d’eau. (Canards Illimités Canada, s. d.) 
1.2.2 Avantages paysagers 
La bande riveraine protège l’environnement et différents écosystèmes naturels, mais qui dit « naturel » dit 
également « paysage ». Le fait de végétaliser les bordures des cours d’eau favorise l’intégration d’une 
multitude d’espèces végétales formant un « élément structurel essentiel du paysage » (Québec. 
MDDELCC, 2015, p.12). La floraison des fleurs au printemps et l’apparition des fruits dans les arbres et 
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arbustes en automne rehaussent la valeur intrinsèque de l’esthétisme naturel et paysager de la végétation 
riveraine et réussissent à créer une harmonie et une connexion entre les milieux humides, les plans d’eau, 
la forêt et une multitude d’autres écosystèmes (FIHOQ, 2013). Les bandes riveraines servent d’écran 
végétal entre le réseau routier et les cours d’eau. Cela permet, entre autres, à la communauté de bénéficier 
d’un meilleur esthétisme routier et de pouvoir se réapproprier les berges (Cha et autres, 2016). 
Selon la Charte du paysage québécois, le paysage est « le résultat et la reconnaissance des occupations 
successives du territoire », une « source de création et d’expression », une chose qui « évolue 
constamment et à des échelles diverses » et « est d’intérêt public, de responsabilité individuelle et 
collective » (Conseil du paysage québécois, 2000, p.3). Les paysages riverains sont de bons indicateurs 
historiques du façonnement paysager d’une région en démontrant le « rapport à l’eau » des populations 
locales et régionales ainsi que l’usage qu’ils font de leur cours d’eau et de leurs terres. Ceux-ci sont dans 
certains cas considérés comme un patrimoine reflétant l’identité propre d’une région et favorisent 
l’émergence et le maintien de l’écotourisme (Cha et autres, 2016). 
La protection de l’environnement au niveau des bandes riveraines est étroitement liée à son aspect 
patrimonial. Par exemple, les milieux humides et autres écosystèmes complexes bordant les cours d’eau 
sont favorables à l’établissement d’une biodiversité essentielle au maintien d’un équilibre 
environnemental et représentent les caractéristiques paysagères typiques de notre territoire. (Cha et autres, 
2016) 
Les paysages riverains, comme tout paysage composé d’éléments écologiques, favorisent une transition 
entre différents milieux qui sont limitrophes comme l’eau, la bande riveraine et les terres agricoles. Cette 
transition assurée par le paysage riverain favorise l’interconnectivité des éléments en les structurant et en 
assurant leur fonctionnalité. Par exemple, la bande riveraine, élément essentiel du paysage, favorise et 
améliore les fonctionnalités et l’aspect paysager des cours d’eau et des terres agricoles. (Hébert-Marcoux, 
2009) 
1.2.3 Avantages économiques 
Comme énoncé précédemment, l’un des principaux atouts de la bande riveraine est de diminuer l’érosion 
des berges des cours d’eau. Cette bande de protection permet de freiner la perte des sols arables lors des 
fortes pluies et de la fonte des neiges. Selon l’organisme Canards Illimités Canada, la perte de sol due à 
l’érosion hydrique se chiffre entre cinq et sept millions de dollars au Québec, et ce, chaque année. Les 
pertes peuvent atteindre jusqu’à 30 tonnes métriques de terre par hectare (Canards Illimités Canada, s. d.). 
Avec la perte des sols et l’érosion des cours d’eau, les producteurs agricoles voient partir dans les rivières 
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l’engrais et les pesticides qu’ils ont épandus, augmentant les pertes financières causées par le 
ruissellement des terres. 
L’érosion des berges et la perte des sols font augmenter la sédimentation qui se retrouve dans le fond des 
rivières et des lacs et élève le niveau de leur lit. Cette situation peut nuire au drainage agricole, car les 
drains qui servent d’exutoire à l’eau pour l’évacuer des terres peuvent se retrouver sous le lit du cours 
d’eau et être bloqués. Le blocage des drains causé par la sédimentation risque d’inonder les terres 
agricoles et engendrer des pertes financières importantes pour les producteurs agricoles. Des inondations 
peuvent également être causées par la diminution de la capacité hydrique des cours d’eau. La présence 
d’une bande riveraine inadéquate ou d’une largeur insuffisante est moins efficace pour freiner l’eau qui se 
retrouve dans les cours d’eau. L’eau ruisselle donc plus vite dans le réseau hydrique sortant souvent les 
rivières et les lacs de leur lit inondant les terres agricoles, les infrastructures et les édifices. 
Ces différentes situations engendrent des coûts pour les sinistrés des inondations, les producteurs 
agricoles, le gouvernement et les MRC. Ces dernières sont responsables, selon l’article 105 de la LCM, 
d’agir afin de « rétablir l’écoulement normal des eaux d’un cours d’eau lorsqu’elle est informée de la 
présence d’une obstruction qui menace la sécurité des personnes ou des biens » (Loi sur les compétences 
municipales). Les coûts d’entretien peuvent se chiffrer à plusieurs centaines de milliers de dollars par 
MRC (Phoenix, 30 mai 2016). En atténuant l’érosion des berges et la perte de sol arable, les bandes 
riveraines aident financièrement les producteurs agricoles et les autorités locales en diminuant les 
fréquences d’entretien des cours d’eau, en limitant les inondations et en gardant le sol dans les champs. De 
plus, si les producteurs agricoles modifiaient certaines pratiques agricoles, ils pourraient faire diminuer les 
pertes de sol de 50 % sans devoir dépenser plus d’argent (Canards Illimités Canada, s. d.).  
Les bandes riveraines qui servent de brise-vent dans les milieux agricoles procurent des bénéfices 
économiques. Elles permettent d’économiser jusqu’à 15 % des coûts énergétiques pour chauffer les 
bâtiments (Canards Illimités Canada, s. d.). De plus, comme indiqué dans les avantages écosystémiques, 
l’effet brise-vent ralentit la vitesse du vent, diminue l’érosion des terres et empêche la perte de sol arable, 
terre que les producteurs agricoles n’auront pas à remplacer. Dans une moindre mesure, la plantation 
d’arbres en bordure des cours d’eau procure du bois de chauffage aux producteurs agricoles leur 
permettant d’obtenir du combustible à faible coût (Canards Illimités Canada, s. d.). Au niveau de la 
protection des cultures, les haies brise-vent atténuent le stress des plants, favorisent une meilleure récolte 
des fruits arbustifs et arboricoles et augmentent la pérennité des cultures dans leur ensemble (Canards 
Illimités Canada, s. d.). 
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Les producteurs agricoles peuvent aussi tirer des gains économiques non négligeables lorsque certaines 
espèces d’oiseaux et de mammifères s’installent dans la bande riveraine. Plusieurs animaux sont des 
prédateurs naturels et chassent les espèces nuisibles à l’agriculture (MAPAQ, 2012; Québec. MEF, 1998). 
De plus, selon une étude menée par le ministère de l’Environnement et de la Faune (MEF) en 1998, les 
bandes riveraines boisées accueillent moins d’animaux nuisibles que les bandes riveraines simplement 
herbacées. Par exemple, plusieurs espèces de rongeurs pouvant causer des dommages aux cultures ou aux 
talus des berges vont établir leur domicile dans des bandes riveraines herbacées (Québec. MEF, 1998). 
Au niveau récréotouristique, la bande riveraine est un endroit privilégié pour les adeptes de plein air, les 
personnes qui pratiquent des sports nautiques, les pêcheurs et les chasseurs. Une bande riveraine 
végétalisée favorise leur présence, ce qui augmente les dépenses économiques dans ces secteurs 
d’activités. Selon le guide d’interprétation de la PPRLPI, il y a 1,3 milliard de dollars dépensés chaque 
année dans le domaine de la pêche sportive, 1,3 milliard dans les activités reliées à la nature, 308 millions 
pour la chasse et 303 millions pour les déplacements d’intérêts fauniques. Ces activités justifient 
l’embauche de près de 32 000 personnes à temps complet et génèrent une masse salariale de 820 millions 
de dollars (Québec. MDDELCC, 2015). Bien entendu, la bande riveraine n’est pas responsable à elle seule 
de ces répercussions économiques, mais elle y contribue. 
Comme énoncé dans cette section, les effets des bandes riveraines sont multiples. Afin d’obtenir de bons 
résultats environnementaux, paysagers et économiques, il faut non seulement s’attarder à la préservation 
des bandes riveraines, mais également à leur composition. Le tableau 1.1 illustre l’efficacité des différents 




Tableau 1.1 Rôles écologiques et efficacité des différents types de végétation présents dans une 
bande riveraine (tiré de : Noiseux‐Laurin, 2015, p23) 
 
Rôles écologiques de la bande riveraine 







Habitat pour la faune aquatique Faible Moyenne Élevée 
Habitat pour la faune terrestre 
 faune de prairie ou de pâturage 










Rétention des sédiments Élevée Moyenne Faible 
Stabilisation de l’érosion des berges Moyenne Élevée Moyenne 
Filtration des nutriments, les pesticides et 
les microbes 














Protection contre les inondations Faible Moyenne Élevée 
Assure l’adduction des berges Élevée Faible Faible 
Séquestre le carbone Faible Moyenne Élevée 
Effet brise-vent Faible Moyenne Élevée 
Diversité visuelle Moyenne Moyenne Élevée 
Préviens la destruction des berges Faible Moyenne Élevée 
Produits économiques Moyenne Faible Moyenne 
1.3 Contexte législatif des bandes riveraines au Québec 
Le contexte législatif entourant la gestion des bandes riveraines découle de certaines mesures mises en 
application par le gouvernement du Québec dans les années 1800 et 1900 et de certaines politiques 
gouvernementales et lois adoptées depuis quelques décennies. La présente section vise à mieux 
comprendre le mécanisme qui régit le respect de la rive et qui ultimement est mis en application par les 
pouvoirs municipaux. Pour comprendre ce mécanisme, la première partie de cette section fait l’objet d’un 
survol historique afin de comprendre la provenance des restrictions dont font l’objet les rives. Ensuite, la 
Politique de protection des rives du littoral et des plaines inondables, la Politique nationale de l’eau 
(PNE), ainsi que plusieurs autres lois et règlements gouvernementaux sont expliqués. Enfin, il est question 
du pouvoir des MRC et du rôle que jouent les municipalités dans la gestion des bandes riveraines. 
1.3.1 Historique de la gestion des bandes riveraines 
La question de la gestion règlementaire des bandes riveraines remonte à la colonisation des régions du 





 siècle, celui-ci voulait éviter que les droits de pêche soient cédés aux nouveaux propriétaires terriens 
vivant près des étendues d’eau, droits appartenant au domaine public. À cette époque, le principe 
domanial voulait que les propriétaires riverains possèdent également le lit du cours d’eau, donc le droit de 
pêche. Pour éviter cette problématique, le gouvernement du Québec a adopté une mesure en 1884 visant à 
réserver à la Couronne une bande de terre de trois chaînes à partir de la rive de tous les cours d’eau non 
navigables de la province afin que la collectivité puisse continuer à jouir de son droit de pêche. Une chaîne 
équivaut à 66 pieds ou 20,117 mètres, donc la Couronne demeurait propriétaire d’une bande large de 
60,35 mètres en bordure des cours d’eau. Cette mesure gouvernementale a créé à ce moment ce que l’on 
appelle « la réserve des trois chaînes » (Dussault et Borgeat, 1984). Le contrôle de cette bande de terre a 
eu pour effet de préserver les écosystèmes qui bordaient les cours d’eau. La construction d’infrastructures 
était limitée et les ouvrages qui y étaient effectués devaient obtenir l’aval des autorités gouvernementales. 
Cette mesure a toutefois été abandonnée en 1987 et « la réserve des trois chaînes » a été rétrocédée aux 
propriétaires riverains suite à diverses poursuites judiciaires (Choquette et autres, 2009). 
1.3.2 Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables 
En 1987, à la même date où « la réserve des trois chaînes » était rétrocédée aux riverains, le gouvernement 
a adopté la Politique de protection des rives du littoral et des plaines inondables. Cette politique concerne 
la gestion des différents écosystèmes qui bordent les cours d’eau et vise à protéger les milieux hydriques. 
Le mécanisme de mise en œuvre de la PPRLPI s’effectue de deux façons. Premièrement, les MRC doivent 
l’intégrer à leur schéma d’aménagement et de développement (SAD) et deuxièmement, les municipalités 
doivent l’incorporer à leurs règlements d’urbanisme (MDDELCC, 2015a). Cette politique a plusieurs 
objectifs qui se déclinent comme suit : 
 « Assurer la pérennité des plans d'eau et des cours d'eau, maintenir et améliorer leur 
qualité en accordant une protection minimale adéquate aux rives, au littoral et aux 
plaines inondables; 
 Prévenir la dégradation et l'érosion des rives, du littoral et des plaines inondables en 
favorisant la conservation de leur caractère naturel; 
 Assurer la conservation, la qualité et la diversité biologique du milieu en limitant les 
interventions pouvant permettre l'accessibilité et la mise en valeur des rives, du littoral 
et des plaines inondables; 
 Dans la plaine inondable, assurer la sécurité des personnes et des biens; 
 Protéger la flore et la faune typique de la plaine inondable en tenant compte des 
caractéristiques biologiques de ces milieux et y assurer l'écoulement naturel des eaux; 
 Promouvoir la restauration des milieux riverains dégradés en privilégiant l'usage de 
techniques les plus naturelles possibles. » (PPRLPI, 2015) 
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En ce qui concerne la bande riveraine, la PPRLPI fait référence à la rive et la définit comme étant « une 
bande de terre qui borde les lacs et cours d’eau qui s’étend vers l’intérieur des terres à partir de la ligne des 
hautes eaux » (PPRLPI, 2015). Celle-ci doit avoir une largeur minimale de 10 mètres « lorsque la pente 
est inférieure à 30 % » ou « lorsque la pente est supérieure à 30 % et présente un talus de moins de cinq 
mètres de hauteur » et de 15 mètres « lorsque la pente est continue et supérieure à 30 % » ou « lorsque la 
pente est supérieure à 30 % et présente un talus de plus de cinq mètres de hauteur » (PPRLPI, 2015). Cette 
politique interdit « toutes les constructions, tous les ouvrages et tous les travaux » (PPRLPI, 2015) dans la 
rive sauf certaines exceptions comme la culture du sol. Si un propriétaire riverain exerce l’agriculture, la 
rive doit avoir une largeur minimale de trois mètres à partir de la ligne des hautes eaux. Si la pente du 
cours d’eau a plus de trois mètres, le propriétaire doit s’assurer de garder un mètre de rive végétalisée en 
haut du talus (PPRLPI, 2015). La figure 2.1 illustre bien les proportions typiques de l’aménagement d’une 
bande riveraine de 10 à 15 mètres aux abords d’un cours d’eau et la figure 2.2 illustre une bande riveraine 
en milieu agricole. 
 
Figure 1.1 Illustration d’une bande riveraine règlementaire de 10 à 15 mètres (tiré de : AGIR pour la 
Diable, 2011) 
 
Figure 1.2 Illustration d’une bande riveraine règlementaire de trois mètres en milieu agricole (tiré 
de : MRC de Pierre-De Saurel, s. d.) 
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1.3.3 Politique nationale de l’eau 
En 2002 le gouvernement du Québec a adopté la Politique nationale de l’eau. L’élaboration de la PNE a 
été amorcée en 1997 par l’annonce de la tenue du Symposium sur la gestion de l’eau. Cette politique se 
voulait avant-gardiste afin de protéger notre patrimoine hydrique et la ressource la plus essentielle à la vie 
humaine; l’eau. Pour le gouvernement, l’État doit protéger les différents écosystèmes qui offrent un 
équilibre dans le réseau hydrique et l’utilisation que l’on peut faire de l’eau (Québec. MENV, 2002). 
La PNE s’articule autour de cinq grandes orientations dont trois touchent la valorisation des bandes 
riveraines soit la première, la troisième et la quatrième orientation. La première orientation concerne la 
réforme de la gouvernance de la gestion de l’eau. Celle-ci vise une plus grande cohérence entre les acteurs 
qui opèrent au niveau de la gestion des cours d’eau, le gouvernement et les citoyens pour faciliter 
l’implication des riverains. De plus, cette orientation a pour but d’instaurer au Québec une gestion intégrée 
de l’eau en prenant en considération l’ensemble des écosystèmes qui en dépendent et qui y sont liés. Cette 
section de la PNE est en amont de la création des organismes de bassin versant au Québec. Le 
gouvernement s'était fixé comme objectif de créer 33 OBV (Québec. MENV, 2002). 
La troisième orientation de la PNE a aussi un impact prépondérant relatif à la gestion des bandes 
riveraines. Cette orientation vise spécifiquement la protection et la remise à l’état des milieux humides, 
ainsi que des rives, des zones littorales et des plaines inondables des cours d’eau du Québec. La révision 
du cadre légal entourant les rives est également un point important de cette orientation. (Québec. MENV, 
2002) 
La quatrième orientation de cette politique se rapporte à la gestion des rives situées sur des terres 
agricoles. Celle-ci vise à favoriser l’aménagement de corridors végétalisés dans la rive des cours d’eau, la 
mise sur pied du principe d’écoconditionnalité concernant les programmes de subventions 
gouvernementales, le contrôle de la pollution tout en améliorant les différents écosystèmes aquatiques et 
enfin la réduction de l’utilisation des pesticides. (Québec. MENV, 2002) 
La PNE a tracé le chemin au Québec pour plusieurs initiatives gouvernementales telle l’adoption en 2009 
de la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau visant à renforcer leur protection, mieux 
connu sous le nom de la Loi sur l’eau du Québec (Québec. MDDEFP, 2012). L’article 5 de cette loi 
indique que « Toute personne a le devoir, dans les conditions définies par la loi, de prévenir ou, à défaut, 
de limiter les atteintes qu’elle est susceptible de causer aux ressources en eau et, ce faisant, de prendre part 
à leur protection. » (Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et visant à renforcer leur 
protection). Cette loi vise également à améliorer la gestion intégrée de l’eau.  
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Outre l’adoption de cette loi, la PNE a permis, jusqu’à ce jour, la création et le financement de 40 
organismes de bassin versant, soit 7 de plus que l’objectif initial. La mission de ces OBV est d’élaborer un 
plan directeur de l’eau (PDE), de mettre en œuvre le plan d’action qui en découle et de faire participer les 
différents acteurs de la communauté en les incluant au sein de leur conseil d’administration et de les 
encourager à être parties prenantes des projets effectuées sur le territoire pour mettre en action le PDE. Un 
autre objectif important des OBV est d’informer et de conscientiser les citoyens au sujet de l’importance 
de protéger les milieux riverains et d’adopter de meilleures pratiques afin de maintenir une bonne qualité 
de l’eau (ROBVQ, 2016). La PNE a aussi permis de : 
 mettre à jour la PPRLPI en 2008 et 2014 afin de la moderniser; 
 adopter la Loi sur la conservation du patrimoine naturel en 2002; 
 démarrer le programme Prime-Vert permettant de subventionner les producteurs agricoles afin de 
végétaliser leurs rives; 
 établir des incitatifs financiers pour créer des corridors boisés près des cours d’eau dans les zones 
agricoles; 
 assujettir les producteurs agricoles à des mesures d’écoconditionnalités afin d’obtenir certaines 
subventions et de bénéficier de programmes d’assurance au niveau agricole; 
 revoir l’utilisation des pesticides en milieu agricole afin d’en réduire leur impact sur 
l’environnement. (Québec. MDDEFP, 2012; MDDELCC, 2015a) 
En somme, la PNE a favorisé l’émergence d’actions concrètes, de lois et de programmes afin de soutenir 
ses grandes orientations. 
1.3.4 Mesures gouvernementales diverses concernant la gestion des bandes riveraines 
La PPRLPI et la PNE sont deux piliers importants au Québec afin d’orienter les actions gouvernementales 
et celles des communautés locales en ce qui a trait, entre autres, à la gestion des bandes riveraines. 
L’Assemblée nationale du Québec a adopté des lois et le gouvernement a mis en place des règlements afin 
d’encadrer les actions entreprises dans la rive dans le but de donner une portée plus contraignante à ses 
politiques. Voici une liste de ces lois et règlements : 
 Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) : l’article 22 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement spécifie que toute personne voulant effectuer des travaux dans un cours d’eau 
doit faire une demande de certificat d’autorisation (CA) auprès du ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC) afin 
d’obtenir l’autorisation lui permettant d’exécuter les travaux. Comme indiqué dans la section 1.1 
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du présent chapitre, la bande riveraine n’est pas considérée comme étant dans le lit du cours 
d’eau, toutefois si des travaux sont effectués dans une bande riveraine nécessitant l’aménagement 
du cours d’eau, la personne exécutant les travaux devra faire une demande de CA auprès du 
MDDELCC en vertu de l’article 22 de la LQE (Loi sur la qualité de l’environnement); 
 Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune : La Loi sur la conservation et la mise en 
valeur de la faune interdit en vertu de son article 128.6 d’effectuer toute activité pouvant nuire à 
l’habitat d’un animal ou d’un poisson. Toutefois, le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs 
(MFFP) peut autoriser des travaux suite à une demande selon l’article 128.7 (Loi sur la 
conservation et la mise en valeur de la faune); 
 Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier : Cette loi gérée par le MFFP permet au 
gouvernement selon l’article 38 d’obliger, par voie règlementaire, une personne ayant des 
activités sur des terres forestières de l’État à respecter des normes d’aménagement durable de la 
forêt afin de protéger la rive d’un cours d’eau. De plus, selon l’article 39, le ministère peut 
interdire toute activité en rive d’une rivière à saumon désigné par le gouvernement (Loi sur 
l’aménagement durable du territoire forestier); 
 Loi sur le régime des eaux : Cette loi autorise le MDDELCC d’interdire l’installation d’engin de 
pêche sur les rives d’un cours d’eau appartenant à l’État en vertu de l’article 2.2. De plus, selon 
l’article 6 de cette même loi, un tribunal peut ordonner à quiconque le démantèlement d’un 
ouvrage et la remise à l’état naturel d’une rive (Loi sur le régime des eaux); 
 Loi sur l’aménagement et l’urbanisme : En vertu de l’article 53.13 de la LAU, le MDDELCC peut 
exiger à une instance municipale d’effectuer des modifications au plan métropolitain ou au 
schéma d’aménagement et de développement si elle ne respecte par la PPRLPI ou ne protège pas 
adéquatement les rives d’un cours d’eau. Cette loi permet également au conseil d’une MRC 
d’interdire une construction, un ouvrage ou l’usage du sol si ceux-ci posent un risque 
environnemental pour une rive selon le paragraphe 16 de l’article 113 (Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme); 
 Loi sur les compétences municipales : La LCM permet à toute MRC selon l’article 105 d’effectuer 
des travaux d’aménagement ou d’entretien de cours pouvant être exécuté, entre autres, dans la rive 
(Loi sur les compétences municipales); 
 Règlement sur les exploitations agricoles (REA) : ce règlement protège les bandes riveraines en 
interdisant aux producteurs agricoles d’épandre des matières fertilisantes dans une bande de trois 
mètres à partir de la ligne des hautes eaux des lacs, des cours d’eau, des étangs et des marécages 
d’une superficie de plus de 10 000 m² (Règlement sur les exploitations agricoles). 
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L’ensemble de ces politiques, lois et règlements gouvernementaux vise essentiellement le même objectif, 
soit de préserver la qualité de l’eau et les différents écosystèmes avoisinant l’ensemble du domaine 
hydrique de la province dont les bandes riveraines font parties. L’application finale de ces politiques est 
toutefois reléguée aux différentes instances municipales qui doivent adopter des politiques et des 
règlements en y intégrant les différentes exigences gouvernementales en matière de protection des bandes 
riveraines. 
1.3.5 Le pouvoir des MRC 
Les MRC ont vu leur pouvoir accru en 1979 au niveau de la gestion des milieux riverains lorsque 
l’Assemblée nationale a adopté la LAU qui leur permet d’instaurer des règlements de contrôle intérimaire 
(RCI) sur leur territoire (Québec. MDDELCC, 2015a). Quelques-unes d’entre elles ont décidé d’utiliser ce 
pouvoir pour faire des RCI encadrant la gestion des bandes riveraines. Par exemple, la MRC de Bécancour 
a adopté un RCI qui a été mis à jour le 13 juillet 2010 et qui comprend des mesures de protection des 
bandes riveraines concernant le cours d’eau tributaire du lac Rose, ainsi que les rigoles et les fossés qui s’y 
jettent. La bande riveraine doit avoir une largeur de cinq mètres à partir du haut du talus pour ses 
tributaires et d’un mètre pour les rigoles et les fossés. Ces mesures ont été intégrées au RCI, car la 
communauté s’inquiétait des conséquences de l’eutrophisation de leur lac et voulait s’attaquer aux causes 
de cette problématique (Règlement de contrôle intérimaire NO.229). 
D’autres MRC ont également emboîté le pas en adoptant des règlements similaires visant à végétaliser les 
bandes riveraines de leur région. C’est le cas de la MRC du Granit qui a adopté un RCI en 2009 obligeant 
les riverains des lacs dits « sensibles » d’observer une bande riveraine de 30 mètres et de 10 à 15 mètres 
pour les autres lacs et cours d’eau comme le prescrit la PPRLPI. Ce RCI encadre également les bandes 
riveraines des marécages stipulant qu’une rive minimale de 25 mètres doit y être conservée (Règlement de 
contrôle intérimaire sur la protection des plans d’eau numéro 2008-14). La MRC de la Haute-Yamaska a 
elle aussi adopté un RCI en 2008 afin d’inclure des éléments visant à protéger les bandes riveraines. Ce 
règlement respecte les principes de la PPRLPI, mais vise également l’interdiction de la tonte du gazon 
dans une bande d’une largeur de trois mètres à partir du talus ou à partir de la ligne des hautes eaux en 
l’absence de talus. Toutefois, en milieu agricole, suite à un amendement adopté en 2012, il est permis de 
récolter la végétation herbacée dans cette bande à partir de 30 centimètres du niveau du sol (Bachand, 16 
mai 2016). Ce RCI est appliqué de façon régionale, est uniforme et est facile à interpréter étant donné que 
la largeur de la bande riveraine de trois mètres à respecter peut être calculée à partir du haut du talus et 




Outre cette mesure volontaire pouvant être mise en œuvre par les MRC, la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme oblige les MRC d’intégrer la PPRLPI dans leur schéma d’aménagement et de développement 
afin de protéger la bande riveraine en vertu des articles 5 paragraphe 4 et 53.13. (Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme)  
La LCM a également un impact auprès des MRC concernant les bandes riveraines. Cette loi leur permet 
de réaliser des travaux ponctuels dans le but de préserver les rives. L’article 106 de la loi les autorise à 
« réaliser des travaux permettant la création, l’aménagement ou l’entretien d’un cours d’eau » (Loi sur les 
compétences municipales). Ces travaux peuvent être exécutés dans le lit, sur les rives et les terrains en 
bordure d’un cours d’eau sous réserve de l’obtention d’un CA en vertu de l’article 22 de la LQE. Cet 
article se combine bien avec l’article 105 obligeant les MRC à effectuer certains travaux dans les cours 
d’eau pour maintenir l’écoulement des eaux. 
1.3.6 Le rôle des municipalités locales 
Les modifications apportées au SAD des MRC exigé par la LAU ont un impact direct sur la gestion 
territoriale des différentes municipalités locales du Québec. En effet, l’article 33 de la loi oblige ces 
dernières à modifier leur plan d’urbanisme pour se conformer au SAD, et par le fait même, à intégrer les 
normes de protection des bandes riveraines comprises dans la PPRLPI à leurs règlements de zonage (Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme). Les municipalités ont donc adopté des règlements obligeant les 
riverains à conserver une bande végétalisée près des cours d’eau allant de 10 à 15 mètres en zone 
résidentielle et de trois mètres en milieu agricole, utilisant souvent textuellement les termes compris dans 
la Politique (Choquette et autres, 2009). Toutefois, elles ont le loisir d’être plus restrictives que la 
PPRLPI. Selon une étude menée auprès des communautés locales du bassin versant de la rivière Saint-
François en 2008 et 2009 par Catherine Choquette, professeure à la Faculté de droit de l’Université de 
Sherbrooke (UdeS), 4 % des municipalités du Québec avaient adopté une règlementation plus sévère 
obligeant la conservation d’une bande riveraine comprise entre 15 et 30 mètres en milieu résidentiel. Cette 
étude a également démontré que 13 % des municipalités avaient légiféré pour obliger les producteurs 
agricoles à conserver une bande riveraine de cinq mètres et qu’un même nombre de municipalités avait 
adopté un règlement obligeant le maintien d’une bande riveraine de 10 mètres en zone agricole (Choquette 
et autres, 2009).  
Les articles 113 paragraphe 16 et 115 paragraphe 4 de la LAU permettent également aux municipalités 
d’adopter des règlements de zonage ou de lotissement limitant les usages effectués sur le territoire en 
fonction, entre autres, de la topographie du terrain ou de la présence d’un cours d’eau. Par ailleurs, le 
ministre du MDDELCC peut, en vertu des articles 165.2 à 165.4 de la LAU, forcer une municipalité locale 
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à modifier sa règlementation d’urbanisme si celle-ci ne protège pas adéquatement les rives, le littoral ou 
les plaines inondables de son territoire. (Loi sur l’aménagement et l’urbanisme) 
Finalement, plusieurs acteurs politiques ont un rôle important dans la gestion légale et règlementaire des 
bandes riveraines. Les relations entre les différents acteurs sont illustrées à la figure 1.3. Toutefois, malgré 
les orientations comprises dans les différentes politiques comme la PNE ou la PPRLPI instituées par le 
gouvernement, les différentes lois encadrant les activités pouvant avoir lieu dans la bande riveraine et 
l’intégration de la politique gouvernementale au sein des schémas d’aménagement des MRC, ce sont les 
municipalités du Québec qui détiennent la compétence en ce qui a trait à la gestion des bandes riveraines 
au Québec. Par le biais de leur règlementation inspirée de la PPRLPI, ils ont le pouvoir de protéger les 
rives des cours d’eau sur leur territoire. 
 
 
Figure 1.3 Interaction entre les diverses lois impliquées dans la protection des rives et le monde 
municipal (tiré de : Choquette, 2009, p.276) 
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2. ÉTAT DES LIEUX DES BANDES RIVERAINES AU QUÉBEC 
L’état des bandes riveraines au Québec est une préoccupation grandissante au sein des communautés 
locales surtout depuis la crise des cyanobactéries dans les lacs en 2007. Malgré cet intérêt qui semble 
prendre de l’ampleur, la volonté des municipalités peut prendre du temps avant de se concrétiser en 
actions. Le présent chapitre s’attarde à l’application de la règlementation municipale relative à la gestion 
des bandes riveraines, ainsi qu’à la qualité générale des bandes riveraines au Québec afin de mieux 
comprendre la situation actuelle. 
2.1 Conformité et application de la règlementation au niveau municipal 
Au Québec, comme indiqué précédemment, la gestion des bandes riveraines est une compétence qui a été 
déléguée aux municipalités par le gouvernement provincial. Elles ont donc la responsabilité de faire 
respecter leur règlementation pour que la rive des cours d’eau soit végétalisée. Toutefois, les règlements 
municipaux relatifs à la gestion des bandes riveraines adoptés par les communautés locales ne sont pas 
appliqués uniformément sur l’ensemble du territoire de la province ou parfois ne sont tout simplement pas 
respectés. La présente section vise à mieux comprendre l’application règlementaire des bandes riveraines 
au Québec. Pour ce faire, il sera tout d’abord question de la conformité de la règlementation municipale et 
ensuite, l’aspect de l’application règlementaire sera abordé. 
2.1.1 Conformité de la règlementation municipale 
En 2004, le gouvernement du Québec a publié les résultats d’une enquête effectuée en 2003 par le 
ministère des Affaires municipales, du Sport et du Loisir (MAMSL) et par le ministère de 
l’Environnement (MENV) au sujet de l’application de la Politique de protection des rives, du littoral et 
des plaines inondables par les municipalités. Selon cette enquête, seulement 14,2 % des municipalités 
avaient adopté une règlementation qui intégrait les éléments spécifiques à la bande riveraine comprises 
dans la politique gouvernementale (Québec. MENV et MAMSL, 2004). Ce constat indique à quel point il 
était difficile de convaincre les conseils municipaux des bienfaits de la PPRLPI, d’adopter une 
règlementation en conséquence et qu’ils étaient dans l’obligation de le faire. Outre ce constat de l’enquête, 
il a également été remarqué qu’en milieu agricole, les prérogatives gouvernementales concernant la 
largeur minimale des bandes riveraines étaient très peu appliquées. Selon les résultats, seulement 62 % des 
documents relatifs à l’urbanisme fournis par les municipalités indiquaient une largeur minimale de trois 
mètres pour les bandes riveraines situées sur des terres en culture (Québec. MENV et MAMSL, 2004). 
L’étude menée par Catherine Choquette, en 2008 et 2009, a aussi soulevé certaines constatations 
concernant la mise en place de règlementations conforment à la PPRLPI. Cette étude a permis de colliger 
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de multiples règlementations adoptées par les municipalités, ainsi que les schémas d’aménagement des 
MRC du bassin versant de la rivière Saint-François. Selon l’analyse qui en a été faite, seulement 67 % des 
MRC avaient intégré textuellement la Politique au sein de leur schéma d’aménagement et de 
développement. Ce pourcentage grimpe à 73 % en ce qui concerne les règlements adoptés par les 
municipalités. Il a toutefois été remarqué que 98 % des règlements municipaux obligent les riverains à 
avoir une bande riveraine de 10 à 15 mètres, voire davantage, respectant ainsi l’esprit de la PPRLPI, 
contre seulement 2 % qui prescrivent moins de 10 mètres (Choquette et autres, 2009). En ce qui concerne 
les bandes riveraines en milieu agricole, 74 % des municipalités possédaient une règlementation conforme 
textuellement à la politique obligeant les producteurs agricoles à observer une bande riveraine de trois 
mètres, tandis que 26 % des municipalités les obligeaient à avoir une bande végétalisée de cinq ou dix 
mètres. Cette étude vient démontrer que, dans l’ensemble, les municipalités ont adopté une règlementation 
adéquate visant à végétaliser les rives des cours d’eau selon les prérogatives de la PPRLPI (Choquette et 
autres, 2009). 
2.1.2 Mise en application de la règlementation 
Depuis les dernières années, la règlementation municipale s’est adaptée aux obligations de la Politique et 
les municipalités se sont conformées aux schémas d’aménagement des MRC comme l’oblige la LAU. 
Toutefois, malgré cette amélioration, il appert que les municipalités au Québec ont beaucoup de difficulté 
à faire appliquer leur règlementation et à faire respecter une largeur de bande riveraine adéquate et 
conforme à ce que prescrit la PPRLPI (Herbet-Marcoux, 2009). 
Selon Gilles Bolduc, ingénieur pour la firme BMI Expert Conseil et travaillant dans le domaine hydrique 
depuis 1978, les municipalités n’appliquent pas adéquatement leur règlementation en milieu urbain et 
agricole et n’engagent pas de réelles actions afin d’améliorer la situation pour végétaliser les rives des 
cours d’eau. De plus, les municipalités ne prennent pas le temps d’effectuer des visites sur le terrain afin 
de constater la situation qui prédomine sur leur territoire (Bolduc, 2016). Il ne semble pas non plus 
coutumier pour les municipalités d’émettre des constats d’infraction ou de simples avis afin de remédier à 
la situation (Phoenix, 2016).  
Les bandes riveraines en milieu agricole sont souvent inexistantes surtout dans les régions fortement 
agricoles où les producteurs agricoles pratiquent la monoculture sur de grandes surfaces. La situation est 
particulièrement prononcée dans la région de la Montérégie où la topographie est plus plate et les pentes 
moins accentuées. Toutefois, la situation serait moins alarmante dans des milieux avec davantage de 
dénivelés et plus fourragés accueillant des fermes d’élevage, comme c'est davantage le cas dans les 
Cantons-de-l’Est (Bolduc, 2016; Roy, 2002). La situation semble également moins inquiétante en milieu 
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urbain, car les cours d’eau ont été moins linéarisés qu’en milieu agricole et à plusieurs endroits des boisés 
et des parcs sont présents en bordure des cours d’eau. Malgré tout, la règlementation concernant les 
bandes riveraines n’est pas nécessairement plus respectée dans les municipalités plus urbanisées et la 
distance séparant les infrastructures et les cours d’eau est parfois étroite (Bolduc, 2016; Phoenix, 2016). 
La sensibilité des riverains en ville semblerait plus aiguisée que dans le milieu agricole, ce qui pourrait 
expliquer la situation en milieu urbain (Bolduc, 2016). 
Même si la situation peut sembler alarmante au Québec, certaines initiatives locales sont positives et 
semblent fonctionner, c’est le constat que fait Richard Lauzier qui a été agronome pendant 20 ans pour le 
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ), faisant référence aux 
cas de la MRC de Haute-Yamaska et de la MRC de Brome-Missisquoi. (Lauzier, 2016) 
Comme mentionné précédemment, en 2008 la MRC de la Haute-Yamaska a adopté un RCI concernant la 
gestion des bandes riveraines au niveau régional. Dans le cadre de l’adoption de ce RCI, une 
caractérisation des berges des cours d’eau a été faite en 2008 et 2009 dans le but de cibler les zones 
problématiques pour intervenir aux endroits prioritaires. Afin de faire appliquer cette règlementation et de 
sensibiliser les citoyens, des dépliants ont été envoyés aux riverains dès 2009 pour les informer de la 
nouvelle règlementation et pour les inciter à la respecter. En 2010, suite au programme d’inspection des 
cours d’eau, un avis de courtoisie a été envoyé aux citoyens non-conformes au RCI pour les avertir de 
respecter la règlementation. Depuis 2012, la MRC a mis sur pied le programme d’inspection des bandes 
riveraines en prenant en considération les cours d’eau qui étaient prioritaires. Ce programme assure 
l’application de la règlementation, ainsi que l’envoi des avis d’infraction (Bachand, 16 mai 2016). 
Ces mesures informatives, le programme de soutien aux riverains et certaines actions dissuasives ont 
permis d’améliorer la situation. Ils ont à la fois fait connaître la règlementation aux citoyens concernés et 
sensibiliser les gens aux bienfaits des bandes riveraines. Avec ce règlement, la MRC a réussi à végétaliser 
un grand nombre de bandes riveraines sur leur territoire (Bachand, 16 mai 2016; Bachand, 8 avril 2016). 
Les photos représentées dans les figures 2.1, 2.2 et 2.3 sont un bon exemple de végétalisation d’un cours 




Figure 2.1 Illustration d’une bande riveraine en 
2008 avant l’envoi de l’avis de courtoisie dans la 
MRC de la Haute-Yamaska (tiré de : Bachand, 
13 avril 2016) 
 
Figure 2.2 Illustration d’une bande riveraine 
en 2012 après l’envoi de l’avis de courtoisie 
dans la MRC de la Haute-Yamaska (tiré de : 
Bachand, 13 avril 2016) 
 
Figure 2.3 : Illustration d’une bande riveraine 
en 2015 dans la MRC de la Haute-Yamaska (tiré 
de : Bachand, 13 avril 2016) 
La MRC de Brome-Missisquoi a elle aussi décidé d’adopter un RCI pour baliser les bandes riveraines. Ce 
règlement, adopté en 2015, vise les mêmes prescriptions que la PPRLPI, mais demande également que 
tous nouveaux terrains qui sont créés suite à une subdivision doivent avoir une rive végétalisée de 15 
mètres. De plus, ce RCI oblige l’instauration d’une bande riveraine en bordure des milieux humides. La 
règlementation de la MRC de Brome-Missisquoi vise surtout à maintenir un volume d’eau acceptable dans 
les cours d’eau afin d’éviter les débordements et d’améliorer la qualité de l’eau. Contrairement à la MRC 
de la Haute-Yamaska, il revient aux municipalités d’appliquer cette règlementation (Règlement de 
contrôle intérimaire sur la gestion des eaux de ruissellement et le contrôle de l’érosion).  
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2.2 Qualité des bandes riveraines au Québec 
Depuis l’accroissement de l’industrialisation, l’urbanisation, l’apparition marquée des banlieues et la 
déforestation massive pour faire place à la monoculture intensive, les bandes riveraines se sont 
grandement détériorées sur l’ensemble du territoire québécois (Saint-Jacques et Richard, 1998). De plus, 
comme indiqué dans la section précédente, l’application de la règlementation n’est pas effectuée 
adéquatement par les municipalités locales. Cela a eu pour effet d’atténuer la qualité des bandes riveraines 
et de subordonner leur gestion aux riverains qui ne sont pas toujours soucieux du respect de la 
règlementation ou qui ne la connaissent tout simplement pas. La situation est encore plus problématique 
en milieu agricole. 
Afin de brosser un portrait de l’état de la bande riveraine au Québec, cette section présente diverses études 
qui se sont penchées sur la question, et ce, dans plusieurs régions de la province. Ces études ont utilisé 
l’indice de qualité de la bande riveraine (IQBR) afin de déterminer la santé de celle-ci. Avant de présenter 
les différents résultats recueillis, l’IQBR sera expliqué pour en connaître les différents paramètres. 
2.2.1 L’indice de qualité des bandes riveraines 
Tout d’abord, l’IQBR permet d’effectuer la caractérisation d’une section ou de la totalité des bandes 
riveraines du bassin versant d’un réseau hydrique, comme un cours d’eau, par le biais de l’analyse 
d’orthophotos ou d’une visite sur le terrain. Cette caractérisation permet d’établir si la qualité d’une bande 
riveraine est suffisante pour offrir des services écologiques adéquats.  
Cet indice de qualité a été développé en 1998 par Nathalie Saint-Jacques et Yvon Richard pour le MEF 
afin, entre autres, de caractériser les rives de la rivière Chaudières. L’IQBR a été utilisé par plusieurs 
chercheurs ou organisations dans le cadre d’études afin de caractériser les bandes riveraines au Québec. 
L’IQBR se base sur neuf composantes différentes de la bande riveraine (MDDELCC, 2015b; Saint-
Jacques et Richard, 1998). Ces composantes sont déterminées selon l’occupation du sol et se déclinent en 
neuf critères : forêt, arbustaie, herbaçaie naturelle, culturels, friche et pâturage, coupe forestière, sol nu, 
socle rocheux et infrastructure et se rattachent à différents éléments afin de les identifier (Saint-Jacques et 
Richard, 1998). Ces éléments, ainsi que les composantes sont présentés à l’annexe 1. Chaque élément se 
voit attribuer une cote et est évalué sur l’ensemble du cours d’eau faisant l’objet de l’étude. Cette cote 
permet ensuite de déterminer si les tronçons de la bande riveraine à l’étude ont un IQBR faible, soit peu 
végétalisé, ou si ceux-ci ont une IQBR excellente, soit végétalisé voire à l’état naturel.  
Pour déterminer l’IQBR, le cours d’eau est divisé en sections, tronçons ou secteurs selon la terminologie 
utilisée dans l’étude ayant une longueur prédéterminée de 50, 100, voire de 250 mètres et ayant une 
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largeur déterminée également par ceux qui procèdent à la caractérisation. Par exemple, dans l’étude de 
Nathalie Saint-Jacques effectuée en 1998, les tronçons avaient une longueur d’environ 100 mètres et une 
largeur de 30 mètres (Saint-Jacques et Richard, 1998). Pour leur part, les tronçons présentés dans l’étude 
de Maxime Thériault réalisée en 2012 dans le bassin versant du lac Trois-Lacs et qui sera présenté dans ce 
chapitre avaient une longueur de 250 mètres et une largeur de 20 mètres (Thériault, 2012). Ces tronçons 
sont ensuite analysés directement sur le terrain ou par le biais d’orthophotos en fonction de leurs 
composantes pour déterminer l’usage du sol qui en est fait. Enfin, une catégorie est décernée à chacun 
d’eux allant d’un IQBR très faible à excellent. L’ensemble des tronçons est ensuite compilé et un 
pourcentage est attribué à chaque catégorie pour connaître la qualité globale et par section des rives d’un 
cours d’eau (Saint-Jacques et Richard, 1998). 
Bien entendu, dans le cas d’une analyse par ordinateur à l’aide d’orthophotos, la précision de la dimension 
de ces tronçons et la qualité de l’analyse est relative en fonction de l’échelle des images qui ont été prises 
du secteur à l’étude. Une trop petite échelle par exemple ne pourra pas donner de bons résultats, car les 
bandes riveraines vont se fondre dans l’usage des environnements qui leur sont limitrophes (Lewis, 2012).  
2.2.2 Qualité de la bande riveraine : quelques cas intéressants 
Dans cette section, des études effectuées par le Conseil du bassin versant de la région de Vaudreuil-
Soulanges (COBAVER-VS) en 2013 et par Maxime Thériault en 2012 seront présentées. Ces deux études 
ont utilisé l’IQBR afin de déterminer la qualité des bandes riveraines des cours d’eau analysés. Un tableau 
synthèse de trois autres études sera également exposé à la fin de cette section qui vise à expliquer la 
situation des bandes riveraines dans certaines régions du Québec. 
Vaudreuil-Soulanges, les rivières Delisle, Rouge, Beaudette, Rigaud et à la Raquette 
En 2013, le COBAVER-VS, l’organisme de bassin versant présent sur le territoire de Vaudreuil-
Soulanges, a évalué la qualité de l’eau de cinq cours d’eau dont trois se sont également vu caractériser leur 
bande riveraine de leur section principale. Ces cours d’eau soit la rivière Delisle, qui est la plus grosse 
rivière de la région, la rivière Rouge, la rivière Beaudette, la rivière Rigaud et la rivière à la Raquette sont 
d’une grande importance dans la région. L’ensemble de ces rivières se trouve en grande partie en zone 




Tableau 2.1 : Pourcentage occupé par l’agriculture dans les cours d’eau étudiés par le COBAVER-
VS (inspiré de : Sinave, 2013, p.4) 
Cours d’eau 
Pourcentage du bassin versant 






Delisle 85 86 2970 
Rouge 80 52 1260 
Beaudette 74 39 580 
Rigaud 59 47 1705 
à la Raquette 54 87 1585 
Le secteur Soulanges, dans lequel se trouvent ces cours d’eau, est composé à 83 % de terre agricole et l'on 
y cultive surtout le maïs, le soya et certaines céréales (Sinave, 2013). De plus, la région de Vaudreuil-
Soulanges se situe en banlieue de Montréal et subit l’une des plus grandes croissances démographiques du 
Québec augmentant du même coup la pression anthropique sur l’environnement. 
Comme l’indique le tableau 2.2, l’étude menée par le COBAVER-VS a démontré que les rivières Delisle, 
Rouge et à la Raquette avaient de grands secteurs où l'on y trouvait des bandes riveraines détériorées. À 
titre indicatif, 49,1 % des bandes riveraines du tronçon principal de la rivière Delisle, soit 67,36 
kilomètres, ont un IQBR classé faible ou très faible. La rivière Rouge pour sa part à 60,4 % de bandes 
riveraines dont l’IQBR est faible ou très faible. Cela représente 49,83 kilomètres de rives. Enfin, la rivière 
à la Raquette possède un IQBR faible et très faible sur 49,1 % de ses bandes riveraines, ce qui correspond 
à 67,85 kilomètres. Dans l’ensemble, sur un total de 357,95 kilomètres de bandes riveraines qui ont été 
étudiées sur ces trois rivières, 185,03 kilomètres ont un IQBR classé faible, voire très faible, ce qui 




Tableau 2.2 : IQBR des rivières Delisle, Rouge et à la Raquette situées sur le territoire de 
Vaudreuil-Soulanges (tiré de Sinave, 2013, p.5) 
 
L’étude qu’a menée le COBAVER-VS sur son territoire a permis de brosser un portrait partiel de la 
région, mais qui en dit long sur la qualité des bandes riveraines de Vaudreuil-Soulanges. Il n’est pas 
étonnant de voir un secteur fortement agricole avoir un si faible IQBR sur plusieurs de ses rivières 
importantes. 
Analyse du bassin versant du lac Trois-Lacs 
Selon une étude menée par Maxime Thériault en 2012, plusieurs problèmes de pollution et de 
sédimentation provenant du secteur agricole ont été observés dans le bassin versant du lac Trois-Lacs situé 
à la fois dans la région de l’Estrie et du Centre-du-Québec. Pour obtenir une vue d’ensemble de la 
problématique, il a décidé d’évaluer la pente moyenne, la superficie cultivée, le pourcentage de milieux 
humides, les risques d’érosion des bandes riveraines et l’IQBR de plusieurs sous bassin versant tributaire 
du bassin versant du lac Trois-Lacs (Thériault, 2012). 
En ce qui a trait à l’analyse de l’IQBR, comme le démontre le tableau 2.3, le pourcentage de bande 
riveraine dont l’IQBR est faible ou très faible se situe entre 0 % et 75 % selon les rivières. Cela est le 
signe d’une dégradation partielle des rives du bassin versant et d’une perte nette des végétaux qui bordent 




Tableau 2.3 : IQBR des différents sous-bassins versant du bassin versant du lac Trois-Lacs 






















































































14 8,6 84 34 17 5 11 4 8 0,0358 0,0076 186 
Longueur de 
cours d'eau 
19 16,5 106 32 24 2 14 4 9 5 1,2 233 
Km de rive 38 33 212 64 48 4 28 8 18 10 2,4 465 
IQBR faible (km 
de rive) 
6 2,4 28 13 8 0 2 1 1,5 2 1,5 65 
IQBR Très 
faible (km de 
rive) 
10 7,6 33 6 10 0 0,5 2 0,5 1,5 0,3 71 
Total de km où 
l’IQBR est 
considéré faible 
et très faible 
16 10 61 19 18 0 2,5 3 2 3,5 1,8 137 
Pourcentage 
d’IQBR faible et 
très faible 
42 30 29 30 38 0 9 38 11 35 75 29 
IQBR de divers bassins versants du Québec 
Outre ces deux études qui démontrent que plusieurs rivières possèdent des bandes riveraines dégradées et 
qui doivent être végétalisées, quelques recherches dénombrent également certaines lacunes au niveau de la 
végétation en rive de plusieurs rivières. C’est le cas, entre autres, des rivières Chaudière, Marsoui et aux 
Sables. La description de l’IQBR de chacune de ces rivières se trouve au tableau 2.4. Bien entendu, 
plusieurs autres rivières ont été étudiées au Québec durant les dernières années et leur IQBR a ainsi pu 
être déterminé, toutefois ce tableau se veut un échantillon représentant la situation qui prévaut dans 




Tableau 2.4 : IQBR de plusieurs cours d’eau du Québec (compilation d’après : Québec. MDDEP, 




































IQBR Excellente (pourcentage) 9 50 31 
IQBR Bonne (pourcentage) 19 21 16 
IQBR moyen (pourcentage) 21 13 12 
IQBR faible (pourcentage) 39 9 16 
IQBR très faible (pourcentage) 12 7 25 
Total 100 100 100 
Pourcentage d'IQBR faible et très faible 51 16 41 
Comme on peut le constater dans le tableau 2.4 ces rivières possèdent une qualité écologique de bandes 
riveraines faible et très faible comprise entre 16 et 65 %. Tout comme les études menées sur le territoire 
de Vaudreuil-Soulanges et dans le bassin versant du lac Trois-Lacs l’ont démontré, la situation peut 
sembler préoccupante à bien des égards surtout que les bandes riveraines permettent de limiter la diffusion 
de la pollution, freiner les sédiments, diminuer l’érosion des terres et offrent un environnement propice au 




3. OBSTACLES À LA VÉGÉTALISATION DES BANDES RIVERAINES 
Comme mentionné précédemment, plusieurs communautés locales ont du mal à faire appliquer leur 
règlementation et dans bien des cas, la bande riveraine est peu végétalisée. En amont de ce constat, 
plusieurs facteurs agissent comme un frein et favorisent la dégradation de la qualité des bandes riveraines. 
Le présent chapitre s’attarde donc aux différentes interférences observées dans le domaine politique 
relatives à l’application règlementaire et à la végétalisation des bandes riveraines. De plus, il est question 
des limites administratives des municipalités pour faire appliquer leur règlement et de l’usage du territoire 
en milieu agricole et dans des zones plus urbanisées. 
3.1 Interférences politiques 
Charles de Gaulle a déjà dit « Dans le monde d'aujourd'hui, on ne peut dissocier le sentiment de la 
politique » ce qui signifie que les gens qui investissent le monde politique agissent souvent selon leurs 
convictions personnelles et les intérêts qui leurs sont propres. La situation politique dans laquelle les 
bandes riveraines du Québec se trouvent n'y échappe pas. Ce sont les maires et conseillers des 
municipalités qui adoptent les règlements de nos localités et les budgets nécessaires à leur application. Les 
règlements sur la gestion des bandes riveraines ont donc été sanctionnés par nos élus municipaux, afin de 
répondre aux exigences des SAD des MRC. Des budgets ont également été alloués pour effectuer 
l’embauche d'inspecteurs et de professionnels afin de faire appliquer la règlementation. Ce mécanisme de 
gestion municipale doit en théorie être suffisant afin de répondre adéquatement aux exigences de la 
PPRLPI. Toutefois, cela n'est que théorique, car dans les faits, pour la plupart des municipalités, comme 
mentionné dans la section 2.1 sur l'application règlementaire, la règlementation n'est pas appliquée par les 
municipalités et la sphère politique agit souvent comme un frein à la végétalisation des bandes riveraines. 
Cette situation concernant la gestion municipale des bandes riveraines au niveau politique peut être 
associée à un manque de volonté de la part des élus. Ce manque de volonté se matérialise à travers les 
décisions prises lors des conseils municipaux et les actions effectuées par les élus. Par exemple, un élu 
peut être moins enclin à favoriser l’application de la règlementation si celle-ci peut irriter certains 
citoyens, voire des électeurs potentiels. Un maire ou un élu qui fait de la pression politique pour qu’un 
inspecteur municipal s’attarde aux cas des bandes riveraines, afin qu’il y ait une augmentation du budget 
de la gestion des bandes riveraines ou tout simplement pour que la règlementation soit appliquée, risque 
de voir sa réputation entachée. L’attitude favorable d’un élu envers la gestion des bandes riveraines peut 
avoir des conséquences négatives lors de futures élections. Dans les faits, un élu pourrait littéralement 
perdre ses élections à cause d’un enjeu touchant la gestion des bandes riveraines (Phoenix, 2016). Cette 
situation est d’autant plus vraie en milieu agricole où la question de la dimension des bandes riveraines est 
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plus d’actualité et a un grand impact sur le travail des producteurs agricoles. Souvent, l'application de la 
réglementation relative aux bandes riveraines est un irritant majeur pour les producteurs, car, selon eux, 
celle-ci leur fait perdre de la superficie cultivable et nécessite du temps et des coûts d’entretien.  
En zone plus urbanisée, certains riverains peuvent souhaiter avoir une vue sur leur cours d'eau. En forçant 
les citoyens riverains à appliquer la réglementation, ils peuvent se sentir obligés de végétaliser les rives au 
détriment d’un cachet paysager apportant une valeur à leur domicile. Si le conseiller de leur district est 
favorable à l'application de cette règlementation, il pourrait voir ses appuis politiques amoindris. 
Au niveau politique, il est fréquent de voir un producteur agricole occuper un poste au conseil municipal. 
Ces élus, ayant une double vocation, soit celui de producteur agricole et de représentant du peuple, 
influencent l’adoption des règlements pouvant avoir un impact sur la culture du sol (Marcoux, 2016). Par 
exemple, un producteur qui n’applique pas la réglementation sur ses propres terres agricoles ou un riverain 
qui refuse de végétaliser le bord de son cours d'eau et qui occupe un poste d'élu dans sa municipalité où la 
réglementation n'est pas appliquée peut également être un frein à la végétalisation des bandes riveraines 
dans sa communauté. Dans cette situation, il pourrait difficilement convaincre ses pairs au conseil 
municipal afin de faire appliquer la réglementation (Phoenix, 2016).  
Le manque de ressources financières allouées à la végétalisation des bandes riveraines est également un 
frein politique. Les budgets adoptés par les élus municipaux ne prennent pas toujours en compte 
l'embauche de personnel suffisant afin d'appliquer la réglementation sur le territoire, sensibiliser les 
citoyens des bienfaits des bandes riveraines et les informer de la réglementation en vigueur (Daniel, 2016). 
En ce qui concerne le gouvernement du Québec, malgré les différentes politiques gouvernementales mises 
de l’avant depuis l’adoption de la PPRLPI en 1987, celui-ci n’a pas adopté de loi obligeant les 
communautés locales responsables de l’application règlementaire à faire respecter leur propre 
règlementation concernant la gestion des bandes riveraines ni à les encourager dans ce sens. Aucune 
municipalité au Québec n’est obligée de faire appliquer ses règlements et cela concerne également celles 
qui sont relatives à la gestion des bandes riveraines. L’efficacité et la portée de la règlementation relative à 
la gestion des bandes riveraines sont directement influencées par la volonté politique des conseillers et 
maires qui sont élus. Le législateur a donc obligé les MRC à adopter un schéma d’aménagement et les 
municipalités à adopter des règlements en lien avec ces schémas en vertu de la LAU sans toutefois les 
obliger à les faire appliquer. 
La PPRLPI est, en quelque sorte, elle aussi un frein à la végétalisation des bandes riveraines. Selon Sarah-
Émilie Hébert-Marcoux (2009), qui a rédigé un essai à l’Université de Sherbrooke en 2009 sur la capacité 
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des bandes riveraines à servir de corridor écologique, les prescriptions concernant la largeur des bandes 
riveraines agricoles qui doivent être respectées dans la PPRLPI ne favorisent pas le maintien adéquat des 
bandes riveraines et de leur communauté biologique. Le fait de maintenir une bande végétalisée de 
seulement trois mètres à partir de la ligne des hautes eaux et d’un minimum de un mètre à partir du talus 
en milieu agricole est nettement insuffisant pour maintenir une bande riveraine efficace étant donné que 
les producteurs agricoles utilisent de nombreux herbicides nuisibles au maintien permanent des espèces 
végétales. Cette pratique, combinée au labourage intensif des terres, rend pratiquement absente la bande 
riveraine en milieu agricole, surtout si celle-ci est limitée à la prescription de la PPRLPI (Bolduc, 2016). 
La volonté politique des élus, tant au niveau municipal que du gouvernement du Québec, est la clé afin de 
faire respecter la règlementation en vigueur et végétaliser durablement les bandes riveraines des cours 
d’eau. Si les élus montrent l’exemple en investissant le temps et l'argent nécessaire afin de sensibiliser la 
population, en s’assurant de faire un suivi du respect règlementaire et en embauchant le personnel 
nécessaire, il est plus que probable que de bons résultats soient obtenus. 
3.2 Limites administratives 
La gestion administrative interne des municipalités relative aux bandes riveraines peut également être un 
obstacle à la végétalisation des bandes riveraines. L’un des premiers obstacles administratifs concerne le 
fait que la règlementation en vigueur dans une même région peut être différente d’une municipalité à 
l’autre. Par exemple, dans la région de Vaudreuil-Soulanges, située dans le nord-est de la Montérégie, la 
Ville de Rigaud, où on dénombre plusieurs terres boisées et où est situé le Mont-Rigaud, a une 
règlementation assez restrictive obligeant les riverains à avoir une bande riveraine de 35 mètres dans 
certains secteurs (Règlement de remplacement relatif au zonage). Dans la municipalité de Saint-Clet, qui 
est tout près de Rigaud, un grand nombre de résidents doit respecter une bande riveraine de seulement 
trois mètres, car ils sont situés en grande majorité sur des terres agricoles (Phoenix, 2016). Cette situation, 
qui est présente dans de nombreuses régions au Québec, crée une distorsion au niveau de la largeur des 
bandes riveraines de municipalités limitrophes. De plus, si une municipalité en amont d’une rivière ne fait 
pas respecter sa règlementation, cela peut amoindrir l’impact positif d’une municipalité en aval de la 
même rivière qui fait respecter la sienne. 
Le manque de ressources au sein des administrations municipales nuit également au respect règlementaire 
et donc à la végétalisation des bandes riveraines. Plusieurs intervenants interviewés dans le cadre de cet 
essai ont spécifié que les municipalités au Québec n’avaient pas les effectifs nécessaires afin d’inspecter 
leur territoire, de valider si les résidents riverains respectaient la règlementation en vigueur et d’intervenir 
le cas échéant (Phoenix, 2016; Cyr et Sinave, 2016; Bolduc, 2016; Daniel, 2016). Les inspecteurs 
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municipaux ont plusieurs dossiers à gérer relativement au respect de la règlementation des bâtiments, la 
gestion des fosses septiques, l’émission de permis, la vérification des infractions, etc. (Phoenix, 2016). Ils 
n’ont donc pas le temps d’inspecter les terres agricoles ou les riverains en zone urbaine afin de vérifier si 
les propriétaires maintiennent une bande riveraine adéquate. Souvent, les inspecteurs ne vont pouvoir que 
répondre aux demandes des citoyens. La présence d’un inspecteur dans certaines municipalités plus petites 
peut se limiter à quelques jours par semaine, voir une demi-journée (Daniel, 2016). La tâche peut être 
importante pour un inspecteur afin que les bandes riveraines soient respectées sur son territoire, car il doit 
faire la gestion des dossiers, faire un suivi des plaintes, organiser des visites sur le terrain et documenter 
des dossiers d’infraction qui peuvent aller jusque devant les tribunaux (Phoenix, 2016). Sur un territoire 
vaste, comme celui de Vaudreuil-Soulanges qui a une superficie de 855 km² et qui compte 4 748 
kilomètres d’hydrologie linéaire, la visite de l’ensemble des bandes riveraines par les inspecteurs 
municipaux de la région peut paraitre une tâche insurmontable (MRCVS, 2015). Ce manque de ressource 
délègue indirectement aux riverains la gestion de leur bande riveraine ce qui « permet aux moins 
scrupuleux de déroger des normes, en coupant la végétation riveraine ou en la maintenant à un strict 
minimum » (Hébert-Marcoux, 2016, p.34). 
De plus, plusieurs aspects dans la gestion des bandes riveraines peuvent porter à confusion nuisant ainsi à 
leur végétalisation. Premièrement, les inspecteurs municipaux ont parfois des difficultés à définir le rôle 
de leurs municipalités vis-à-vis de celle des MRC ou même du gouvernement face à la gestion des bandes 
riveraines (Québec. MENV et MAMSL, 2004). Deuxièmement, l’identification de la ligne des hautes eaux 
qui permet de délimiter le début de la bande riveraine est complexe. Comme expliqué dans la section 1.1 
définissant la bande riveraine, il y a quatre façons différentes de déterminer la bande riveraine selon la 
situation et parfois une façon peut être préférée à une autre selon l’expérience et les observations du 
professionnel. Souvent, l’expérience de l’inspecteur municipal ne suffit pas afin d’effectuer cette tâche. 
De plus, il est important de connaître la pente de la rive, car celle-ci indique si la bande riveraine doit 
avoir 10 ou 15 mètres. Encore là, sans formation adéquate, cette tâche peut être complexe à effectuer 
(Phoenix, 2016). Troisièmement, il est de la responsabilité des MRC de déterminer si un écoulement d’eau 
est considéré comme un fossé ou un cours d’eau. Dans l’optique où un inspecteur municipal ne connait 
pas le statut d’un cours d’eau ou d’un fossé, il peut être amené à se questionner s’il doit appliquer la 
règlementation relative à la bande riveraine (Québec. MENV et MAMSL, 2004). 
3.3 Usage du territoire 
L’usage que l’on fait du territoire semble être l’un des freins les plus importants à la végétalisation des 
bandes riveraines. Malgré les enjeux politiques entourant les bandes riveraines ou même la gestion 
administrative de la part des municipalités de la règlementation en vigueur, ultimement la bande riveraine 
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peut être conservée ou être défrichée selon les actions entreprises par les propriétaires. Dans cette section, 
il sera donc question de l’usage du territoire par les producteurs agricoles et les riverains urbains qui ont 
un impact sur la végétalisation des bandes riveraines. 
3.3.1 Milieu agricole 
La culture de la terre a un impact important sur la conservation des bandes riveraines au Québec. Afin 
d’être prospères, les producteurs agricoles se doivent de cultiver leur terre. Étant donné l’augmentation du 
coût de la vie, ils sont tentés d’augmenter l’exploitation du sol et de prendre le plus d’espace disponible 
afin d’améliorer leur rendement (Daniel, 2016; Cyr et Sinave, 2016). Pour un producteur agricole, un rang 
de maïs signifie également un revenu supplémentaire à la fin de son année (Phoenix, 2016). D'un certain 
point de vue, cela peut sembler tout à fait normal, toutefois les pratiques culturales vont souvent empiéter 
dans la bande riveraine, voire dans le cours d’eau. De plus, selon Isabelle Marcoux (2016), directrice 
générale de l’organisme de bassin versant de la rivière du Nord (Abrinord), les rangs de maïs, de blés et de 
soya, par exemple, sont moins productifs près de la bande riveraine selon les producteurs agricoles due à 
l’effet de bordure, c’est pourquoi ils veulent cultiver leur terre le plus près possible du cours d’eau. 
L’utilisation de la machinerie agricole est beaucoup plus complexe près des bandes riveraines selon eux. 
La présence des arbres et de leurs racines peut également abimer la machinerie, faire de l’ombre à leurs 
cultures et entrer en compétition avec les autres espèces végétales (Phoenix, 2016). 
Les nouvelles techniques agricoles sont également une des causes de la dévégétalisation des bandes 
riveraines. La façon d’effectuer le hersage dans les champs au printemps et le labour à l’automne vient 
abimer la bande riveraine et met le sol à nu. De plus, la culture intensive des nouveaux hybrides de plants 
de maïs et soya favorise également la dégradation des bandes riveraines. L’utilisation de plus en plus 
fréquente d’herbicides a également un effet négatif sur la végétalisation des rives. L’épandage de ce 
produit chimique favorise la dégradation de nombreuses espèces végétales (Bolduc, 2016).  
Les règlements relatifs à la bande riveraine sont perçus par plusieurs producteurs agricoles comme une 
expropriation déguisée leur enlevant une partie de leur terre cultivable et leur créant des pertes financières. 
De plus, selon ces derniers, l’entretien de la bande riveraine engendre des coûts d’entretien et 
d’aménagement supplémentaires (Noiseux-Laurin, 2015; Lauzier, 2016). Cette perception qu’à le monde 
agricole du maintien de la végétation en rive les encourage à garder un couvert végétalisé minimal, voire 
inexistant et les rend réfractaire à respecter la règlementation en vigueur. 
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3.3.2 Zone urbaine 
En milieu résidentiel et de villégiature, l’usage du terrain par les riverains est aussi un obstacle au 
maintien de bandes riveraines règlementaires. Les riverains vont parfois être propriétaires de plus petit 
terrain et vont vouloir bénéficier de l’ensemble de leur propriété, surtout près d’un cours d’eau (Phoenix, 
2016). Ils vont donc tondre le gazon jusque sur le bord de l’eau et vont aménager la bande riveraine de 
façon plus « esthétique et utilitaire » et non en fonction des besoins de la faune et de la flore. La 
végétation va donc davantage servir de cadre paysager (Cyr et Sinave, 2016). La construction de murets 
ou l’utilisation de pierres par les riverains afin de stabiliser les berges pour éviter leur érosion diminue la 
qualité des rives et nuit à leur végétalisation. Le manque de sensibilisation de la part des riverains qui 
souhaitent préserver leur terrain à tout prix est souvent une des causes de cette pratique. D’ailleurs, le 
manque de connaissances des avantages de la bande riveraine ne favorise pas l’utilisation de méthodes 
plus végétales et respectueuses de l’environnement afin de préserver les rives. Certains riverains ne voient 
pas les bandes riveraines comme un élément bénéfique favorisant la pérennité de leur terrain (Perron, 
2016).  
La construction d’infrastructures près des cours d’eau est également considérée comme un frein au 
maintien des bandes riveraines. Dans les milieux plus urbanisés, plusieurs structures routières comme les 
ponts ont été construits afin de faciliter les déplacements. Ces dernières empiètent directement dans la 
bande riveraine. De plus, de l’asphalte et du béton bordent à plusieurs endroits les rives des cours d’eau 
urbains (Phoenix, 2016). Ces infrastructures ont été installées afin de créer des espaces de mobilités pour 
les véhicules et les piétons ou tout simplement pour installer des quais. Enfin, dans plusieurs cas, des 
maisons ont été construites trop près des cours d’eau limitant l’espace pouvant être végétalisé entre les 
édifices et les rives (Cyr et Sinave, 2016). 
Les obstacles à la végétalisation des bandes riveraines au Québec sont multiples. Il est important de 
coordonner adéquatement les actions des élus, de l’administration des municipalités, des citoyens riverains 
et du gouvernement du Québec afin d’améliorer la végétalisation des rives. Malgré l’ensemble des freins 
présentés dans ce chapitre, la volonté des individus d’une communauté voulant se doter des outils 
nécessaires afin d’améliorer la qualité de leur cours d’eau peut suffire à les surmonter afin d’améliorer la 




4. ACTIONS ENTREPRISES PAR LES COMMUNAUTÉS LOCALES 
Malgré la situation des bandes riveraines au Québec et le laxisme dans l’application règlementaire au 
niveau municipal, plusieurs acteurs locaux usent d’initiatives afin d’améliorer la situation en menant des 
campagnes de sensibilisation auprès des citoyens et en organisant des actions de végétalisation des bandes 
riveraines. Ce chapitre est consacré à différentes initiatives effectuées par les organismes de bassins 
versants, les instances municipales et les associations de riverains. 
4.1 Les organismes de bassins versants 
Les 40 organismes de bassins versants créés suite à la mise en œuvre de la PNE travaillent afin 
d’améliorer la qualité de l’eau des bassins versants de leur milieu, de sensibiliser les citoyens et 
d’organiser des actions destinées à améliorer les bandes riveraines et le maintien de la biodiversité. Ces 
organismes travaillent donc à plusieurs niveaux afin d’améliorer la situation des cours d’eau au Québec. 
Afin d’y arriver, les OBV élaborent un plan directeur de l’eau comprenant plusieurs enjeux, orientations et 
types d’actions à entreprendre pour intervenir au niveau du maintien des habitats fauniques, de la 
réduction des matières en suspensions, de la pollution des cours d’eau, etc. Ces PDE comprennent, entre 
autres, des actions concrètes visant l’amélioration des bandes riveraines. Afin de démontrer l’implication 
des OBV dans la végétalisation des bandes riveraines, cette section s’attarde aux actions effectuées par le 
COBAVER-VS, Abrinord et le Conseil des bassins versants des Mille-Îles (COBAMIL), trois OBV 
situées dans les régions de la Montérégie, des Laurentides et de Lanaudière et qui ont entrepris plusieurs 
actions afin de végétaliser les bandes riveraines de leur région respective. Les actions qui ont été 
entreprises par ces organismes sont représentatives de ce qui se fait en général par les OBV du Québec et 
brosse un portrait général de la portée de celles-ci. 
4.1.1 COBAVER-VS 
Le COBAVER-VS est l’organisme de bassin versant qui s’occupe de la région de Vaudreuil-Soulanges et 
couvre un territoire de 813 km² (COBAVER-VS, 2016a). Par l’entremise de son PDE qui a été adopté en 
2016, le COBAVER-VS veut continuer à améliorer ses connaissances de l’état des bandes riveraines sur 
son territoire. D’ailleurs, comme mentionné précédemment, l’organisme a déjà caractérisé plusieurs 
tronçons de rives de trois rivières importantes de Vaudreuil-Soulanges (COBAVER-VS, 2016b). La 
caractérisation des rives et l’accumulation des connaissances quant à l’état des bandes riveraines 
permettent de cibler les zones les plus sensibles et d’orienter les actions afin de maximiser leurs impacts. 
Les connaissances apprises sur le terrain ont permis, entre autres, au COBAVER-VS d’effectuer des 
projets de piquetage des bandes riveraines auprès des producteurs agricoles. Le piquetage vise 
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l’installation de piquets mis en évidence et assez hauts afin d’indiquer visuellement aux producteurs 
agricoles les limites des bandes riveraines à respecter sur leur terre selon la règlementation en vigueur. 
De plus, l’OBV compte atténuer le lessivage des sols agricoles en augmentant la végétalisation des bandes 
riveraines par l’entremise d’actions de piquetage des rives sur une largeur de trois mètres à partir de la 
ligne des hautes eaux (COBAVER-VS, 2016b). Plusieurs actions de piquetage des bandes riveraines ont 
d’ailleurs déjà été effectuées dans le passé sur des terrains agricoles. Le piquetage de bandes riveraines 
dans la municipalité de Saint-Zotique, où agit le COBAVER-VS, est présentement en préparation et se fait 
en partenariat avec la municipalité, la MRC de Vaudreuil-Soulanges et des producteurs agricoles (Cyr et 
Sinave, 2016). Ce projet sera effectué dans le cadre d’un projet de plus grande envergure présentement en 
cours de réalisation afin d’améliorer la qualité de l’eau des rivières Dix-huit arpents et Grand-Marais. 
Dans le passé cet OBV a organisé plusieurs autres actions comme la distribution d’arbres, des activités de 
sensibilisation, des rencontres d’informations et même des actions de planification et d’aménagement 
paysager avec les citoyens afin qu’ils puissent végétaliser eux même leur bande riveraine. Chaque année, 
le COBAVER-VS met en œuvre des ententes avec les municipalités locales et la MRC de Vaudreuil-
Soulanges et connaît une hausse de sa popularité, ce qui a pour effet d’augmenter le nombre de 
participants à leurs activités et d’améliorer la portée de leurs actions (COBAVER-VS, 2012; Sinave, 
2013). 
4.1.2 Abrinord 
Abrinord est un OBV situé dans la région de Saint-Jérôme au nord de Montréal et ses activités couvrent 
un territoire d’une superficie de 2 297 km² (Abrinord, 2015). En 2015, l’organisme a finalisé la mise à 
jour de son PDE couvrant les années 2013 à 2018. Cette mise à jour brosse un portrait du territoire 
desservi par l’organisme et fait état des bandes riveraines. Les orientations de ce PDE sont axées sur la 
gestion intégrée de l’eau et certaines actions effectuées par l’OBV sont en liens avec la végétalisation des 
bandes riveraines. Cette section du présent chapitre fait état de certaines actions menées par l’organisme 
depuis 2007 concernant les bandes riveraines.  
Dans la foulée des éclosions de cyanobactéries dans les cours d’eau du Québec en 2007, Abrinord, en 
partenariat avec le gouvernement du Québec, a participé à la distribution de 3 100 arbres auprès des 
municipalités locales afin de végétaliser les rives des cours d’eau de la région. La distribution de ces 




Durant le courant de l’année 2008, l’organisme, en partenariat avec le Conseil régional de 
l’environnement des Laurentides (CRE Laurentides) a organisé plusieurs journées de formation auprès des 
municipalités au sujet de la végétalisation des bandes riveraines. Celle-ci a été offerte aux inspecteurs, aux 
urbanistes et aux différents responsables en environnement qui travaillaient dans la région des Laurentides 
pour les outiller dans le but d’accompagner les riverains à respecter les règlementations municipales en 
vigueur dans leur région. (Névé Éditions, 2008) 
En 2009, afin de continuer la lutte contre les cyanobactéries, Abrinord a distribué 38 000 arbres aux 
citoyens des municipalités et MRC de sa région pour végétaliser les cours d’eau et a accompagné 
plusieurs acteurs locaux afin d’organiser des projets visant à atténuer l’érosion des berges et à les 
végétaliser. Il a aussi participé à la mise en place d’outils de sensibilisation et d’information destinés à la 
population. C’est près de 31 000 $ qui ont été investis en 2009 avec le concours du ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP) afin de faciliter la mise sur pied de 
ces différentes actions (Abrinord, 2009; Lapointe, 2009). 
Abrinord a décidé de continuer à favoriser la végétalisation des berges des cours d’eau en inaugurant deux 
bandes riveraines modèles en 2014 à Sainte-Anne-des-Lacs et à Lantier pour sensibiliser les citoyens et les 
municipalités. Ceux-ci pourront également prendre en exemple ces bandes riveraines pour naturaliser les 
leurs. (Nicol, 2014) 
4.1.3 COBAMIL 
Le COBAMIL, créé en 2010 et couvrant une superficie de 1 052 km², s’occupe des bassins versants des 
rivières situés au nord du lac des Deux Montagnes et de la rivière des Mille Îles. Tout comme ses 
homologues, cet OBV a adopté un PDE en 2014 pour les années 2015 à 2020 inclusivement (COBAMIL, 
2014). Celui-ci comprend plusieurs actions en vue d’améliorer les bandes riveraines, dont l’aménagement 
de bandes riveraines modèles dans le but de sensibiliser les citoyens, la végétalisation de rives sur les 
terrains de propriétaires riverains et l’aménagement de rives sur des terres agricoles afin de convaincre les 
producteurs agricoles de leurs bienfaits. Dans ce PDE, l’OBV veut également « analyser différents 
modèles de bande riveraine à valeur ajoutée en milieu agricole pour en évaluer la faisabilité » 
(COBAMIL, 2015, p.15) pour les introduire sur leur territoire et les aménager chez les producteurs 
agricoles. L’organisme souhaite aussi caractériser les cours d’eau qui présentent des risques d’érosion et 
travailler en amont avec les citoyens afin de les prévenir (COBAMIL, 2015). 
Suite à l’adoption de ce PDE, le COBAMIL a décidé de s’associer à des municipalités de sa région afin 
d’aménager trois bandes riveraines au courant de l’été 2015. La première bande riveraine a été aménagée 
  
40 
sur la rive de la rivière des Mille Îles à Terrebonne. L’objectif était de montrer aux citoyens qu’une bande 
riveraine peut être esthétique, qu’elle présente plusieurs avantages environnementaux et qu’elle procure 
des services écosystémiques. La deuxième bande riveraine a été aménagée à Oka en bordure du lac des 
Deux Montagnes. Celle-ci a été réalisée grâce au projet « Rives de qualité pour un lac en santé! ». Pour 
végétaliser la rive, la Municipalité d’Oka a acheté et planté 500 arbustes et vivaces provenant du Québec. 
Ce projet a également intégré des panneaux explicatifs faisant la promotion des divers avantages de la 
végétalisation des bandes riveraines. Enfin, la dernière bande riveraine qui a été aménagée a été faite sur 
les berges de l’étang du parc du grand Coteau avec la participation de la Ville de Mascouche et le 
MDDELCC qui a financé l’achat de 200 arbustes et espèces vivaces par le COBAMIL. Les travaux 
d’aménagement de la bande riveraine ont, quant à eux, été effectués par les cadets de l’air de la ville de 
Mascouche. (COBAMIL, s. d.a) 
Le projet « Rives de qualité pour un lac en santé! » a également permis au COBAMIL de sensibiliser les 
citoyens du lac des Deux Montagnes. L’organisme a pris le temps d’aller rencontrer 537 propriétaires 
directement à leur domicile afin de leur parler de l’importance d’aménager des bandes riveraines sur leur 
terrain pour améliorer, entre autres, la qualité de l’eau du lac. L’organisme a aidé les citoyens à identifier 
la largeur de la bande riveraine à conserver et leur a permis d’obtenir des herbacés pour un montant de 
cinq dollars l’unité afin de végétaliser leur rive (COBAMIL, s. d.b). Le COBAMIL effectue également de 
la sensibilisation via son site Internet en expliquant ce qu’est une bande riveraine, ses bienfaits, la 
règlementation en vigueur et les actions à poser afin de végétaliser les cours d’eau (COBAMIL, s. d.c).  
4.2 Les instances municipales 
Étant donné leurs responsabilités quant à la gestion règlementaire des bandes riveraines au Québec, 
plusieurs municipalités coordonnent des actions dans leur région afin de les végétaliser. Celles-ci se font 
sous plusieurs formes comme la préservation et la végétalisation des bandes riveraines, la distribution 
d’arbres aux citoyens et la mise en place de patrouilles vertes responsables de la sensibilisation des 
riverains. 
4.2.1 Végétalisation des bandes riveraines 
Plusieurs instances municipales sont proactives dans la végétalisation des bandes riveraines et organisent 
des actions afin d’améliorer la biodiversité près des cours d’eau. Par exemple, la Ville de Sherbrooke a 
décidé dans les dernières années de végétaliser la plupart des bandes riveraines publiques. Afin d’y 
arriver, les employés municipaux ont arrêté d’effectuer la tonte de l’herbe sur les berges et certaines 
bandes riveraines ont été remises à l’état naturel. L’objectif était de montrer l’exemple aux citoyens pour 
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les encourager à faire de même sur leur terrain. La municipalité a également participé au financement de 
la plantation des rives des particuliers entre 2013 et 2015 (Perron, 2016). 
4.2.2 Distribution d’arbres aux citoyens 
Tout comme les OBV, plusieurs municipalités et MRC organisent des activités où les citoyens peuvent 
recevoir des arbres et arbustes gratuitement ou à faible coût pour, entre autres, les planter près des cours 
d’eau sur leur terrain. C’est le cas de la Municipalité de Notre-Dame-du-Laus située dans les Laurentides 
qui a distribué des arbres à ses citoyens cette année avec la participation du MFFP. L’ensemble des 
citoyens pouvait se rendre au garage municipal pour obtenir plusieurs variétés de feuillus ou de conifères 
comme des épinettes blanches ou des noyers noirs (Notre-Dame-du-Laus, s. d.). La Municipalité de 
Chertsey distribue elle aussi des arbres gratuitement à ses citoyens depuis plusieurs années (Le 
Communicateur, 2011). D’autres municipalités distribuent des arbres sur une base annuelle. C’est le cas 
de la Ville de Québec qui a donné 2 000 arbres à ses citoyens cette année et la Ville de Sherbrooke qui a 
participé à une journée de distribution d’arbres en 2012 en partenariat avec plusieurs organismes et 
associations (Ville de Québec, 2016; Estrieplus.com, 2012). Ce type d’action mené par les villes du 
Québec, ainsi que plusieurs regroupements associatifs et même les OBV favorisent un contact privilégié 
avec les citoyens et de l’information peut leur être donné sous plusieurs formes afin de les aider à 
végétaliser leurs berges.  
4.2.3 Patrouille verte 
La patrouille verte est un moyen efficace de rencontrer les propriétaires riverains et de les sensibiliser à 
l’importance de bien végétaliser les rives de leur cours d’eau. Cette patrouille est généralement composée 
d’étudiants qui distribuent des brochures, des dépliants ou des accroche-portes aux citoyens. La patrouille 
peut également répondre aux questions des riverains et les conseiller sur les différentes avenues qui 
s’offrent à eux pour reverdir leur terrain. Les patrouilleurs ont également le pouvoir de donner des constats 
d’infraction afin de faire respecter la règlementation. Plusieurs villes comme Sherbrooke, Granby, Magog, 
Saint-Jean-sur-Richelieu, Montréal et Drummondville ont mis en place ce type de patrouille sur leur 
territoire. Parfois, la patrouille verte est coordonnée en partenariat avec un organisme comme c’est le cas, 
entre autres, pour Montréal et le Conseil régional de l’environnement de Montréal (CRE-Montréal). 
Souvent, cette patrouille est le lien le plus direct entre la municipalité et les citoyens. La patrouille verte 
participe également à la caractérisation des bandes riveraines de certaines rivières afin de connaître les 
endroits les plus affectés par l’érosion des berges. 
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4.3 Les associations riveraines 
Plusieurs regroupements citoyens et organisation se mobilisent à travers le Québec pour avoir un impact 
positif sur les bandes riveraines. C’est le cas, entre autres, des associations de riverains comme 
l’Association de la Rivière Magog Inc. (ARMI) qui œuvre en Estrie afin de préserver « la qualité de l’eau, 
des berges, de la flore, ainsi que l’habitat faunique de la rivière Magog » (ARMI, s. d.a). Ce regroupement 
de riverains organise des distributions de végétaux à ses membres en partenariat avec la Ville de 
Sherbrooke afin de végétaliser la rivière Magog et a également entrepris la végétalisation du delta de la 
rivière des Vignobles (Perron, 2016; ARMI, s. d.b). En plus de ces actions sur le terrain, l’ARMI effectue 
de la sensibilisation auprès des riverains, les encourage à adopter de bonnes pratiques pour végétaliser 
leurs berges et distribue une trousse aux nouveaux riverains (Perron, 2016). Dans la même région où 
œuvre l’ARMI, l’Association pour la préservation du lac Magog (APLMagog) travaille depuis 2010 à 
améliorer les berges du lac. Afin d’y arriver, des corvées de distribution d'arbres sont effectuées et de la 
sensibilisation est faite auprès des riverains (APLMagog, 2015). 
Dans la plupart des endroits habités où il y a des cours d’eau et des lacs, des associations de riverains se 
forment afin d’agir de façon concertée pour améliorer la qualité de leur cours d’eau et de ses bandes 
riveraines. Dans le Bas-Saint-Laurent, par exemple, c’est environ le tiers des lacs importants de la région 
qui bénéficie de la présence d’une association de riverains. Selon le Conseil régional de l’environnement 
du Bas-Saint-Laurent (CREBSL), le regroupement des riverains en association leur permet d’améliorer la 
recherche de financement afin d’effectuer des projets, favorise la sensibilisation dans le milieu et permet 
d’avoir un plus grand impact auprès des différents acteurs du milieu afin d’aller chercher des appuis 
CREBSL, 2014).   
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5. PLAN D’ACTION MUNICIPAL VISANT À VÉGÉTALISER LES 
BANDES RIVERAINES 
Étant donné que plusieurs rivières québécoises sont dépourvues de bandes riveraines adéquates, il est 
souhaitable que les différentes communautés locales du Québec entament une réflexion afin de mettre de 
l’avant des actions concrètes pour remédier à la situation. Toutefois, mettre sur pied un programme et un 
plan d’action afin de végétaliser les bandes riveraines d’une municipalité ou d’une MRC comporte de 
nombreux défis. Le présent chapitre s’attarde donc à différentes actions qui peuvent être réalisées afin de 
planifier la végétalisation des bandes riveraines. 
5.1 Orientation politique 
Aller de l’avant pour qu’une règlementation municipale soit appliquée sur l’ensemble d’un territoire 
requiert beaucoup de leadership politique, de gestion administrative, ainsi que l'obtention de ressources 
financières suffisantes. À l’heure actuelle, malgré le fait que les municipalités du Québec ont déjà adopté 
une règlementation relative à la gestion des bandes riveraines, elles connaissent plusieurs difficultés 
d’application et hésitent souvent à entreprendre les démarches nécessaires afin de remédier à la situation. 
Pour faire appliquer la règlementation relative aux bandes riveraines, les élus municipaux peuvent tout 
d’abord revoir les orientations politiques prises dans les années passées quant à la gestion des rives. De 
plus, il serait important d’établir une liste des actions qui ont été effectuées afin d’améliorer la condition 
des cours d’eau en général et vérifier le nombre d’avis et de constats d’infractions qui ont été émis. Un 
forum d’échange pourrait également être organisé par une municipalité ou une MRC afin de rassembler 
l’ensemble des acteurs concernés. Cet évènement permettrait de faire le bilan des années antérieures, de 
discuter de la situation actuelle, d’échanger sur les pratiques à adopter et de connaitre l’avis de tous. Ce 
type d’exercice aide à brosser un portrait de la situation, de la volonté politique des élus dans l’application 
de la réglementation et des efforts administratifs qui ont été faits afin de faire respecter la règlementation 
en vigueur. Par la suite, les élus municipaux, conseillés par des spécialistes et les inspecteurs de la 
municipalité, pourraient déterminer s’il est nécessaire de modifier la règlementation afin de la bonifier 
selon la réalité du terrain. Enfin, des ressources financières doivent être mobilisées pour embaucher le 
personnel nécessaire afin d’appliquer la règlementation. Pour de petites ou de grandes municipalités 
comportant une faible densité de population, il peut être avantageux financièrement et techniquement de 
partager les coûts reliés à l’embauche d’un inspecteur attitré aux respects règlementaires des bandes 
riveraines avec d’autres municipalités limitrophes. D’ailleurs, en s’associant ensemble pour avoir une 
règlementation similaire, un groupe de municipalités situées dans un même bassin versant peut 
uniformiser l’application de la règlementation relative à la gestion des bandes riveraines et améliorer leur 
impact environnemental surtout si la démarche est effectuée par le même officier municipal. Souvent, ce 
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type de démarche peut sembler simple, toutefois elle doit tout d’abord être mue par un désir politique de 
changer les choses et d’améliorer la situation. De plus, la municipalité doit s’assurer de la collaboration de 
tous les acteurs soit l’Union des producteurs agricoles (UPA), l’OBV de la région, les citoyens, les 
différentes associations de riverains, etc. 
Une option intéressante pour les municipalités d’une même MRC, afin de faire appliquer une 
règlementation sous forme de RCI qui est plus uniforme sur l’ensemble d’une région, est de déléguer la 
gestion de la compétence des bandes riveraines à la MRC. Comme mentionnée précédemment, la MRC de 
la Haute-Yamaska, qui est composée de huit municipalités, a décidé en 2008 d’adopter un règlement de 
contrôle intérimaire afin de règlementer les bandes riveraines sur l’ensemble de son territoire. Ce 
règlement agit de la même façon qu’une règlementation municipale, mais est plus homogène sur 
l’ensemble d’un même territoire et est uniquement appliqué par des inspecteurs de la MRC. De plus, le 
RCI n’implique pas directement les municipalités dans la gestion des bandes riveraines et évite donc 
qu’elles donnent des avis d’infraction, voire des constats aux citoyens. Il est politiquement intéressant 
pour un maire ou un élu municipal de déléguer ce type de compétence surtout en zone rurale, car dans le 
cas de la délégation de la compétence, il est du ressort de la MRC d’interagir avec les riverains et d’agir 
comme une sorte de police environnementale. Les risques politiques et administratifs sont amoindris, car 
le sentiment d’appartenance des citoyens est souvent plus fort envers leur municipalité que leur MRC.  
Pour qu’elle réussisse, cette orientation politique régionale doit être mise en action par les maires de 
municipalités qui ont une réelle volonté politique de changer leur façon d’appliquer leur règlementation. 
De plus, pour certains élus, la gestion des bandes riveraines n’est pas une priorité et ils doivent être 
convaincus par leurs pairs afin d’adhérer au projet, car idéalement ce type de décision politique fonctionne 
bien si elle fait l’unanimité au sein du conseil des élus de la MRC. Il est donc important d’avoir des maires 
avec un fort leadership au sein de la communauté. 
Il est également nécessaire d’obtenir l’acceptation de la société pour appliquer une telle règlementation. 
Étant donné que la gestion des bandes riveraines touche le monde agricole et concerne les associations de 
riverains, il est important de les rencontrer pour connaître leurs besoins et leurs attentes. En obtenant leur 
assentiment, il est beaucoup plus facile d’avoir leur collaboration afin d’atteindre les objectifs attendus 
suite à l’application de cette règlementation. Enfin, l’adoption d’un RCI doit être une mesure temporaire, 
car éventuellement, celui-ci doit être intégré au schéma d’aménagement de la MRC. 
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5.2 Actions à entreprendre 
L’application règlementaire de la gestion des bandes riveraines ne peut pas se faire sans entreprendre des 
actions concrètes afin de convaincre les riverains d’y adhérer et pour qu’ils comprennent l’importance de 
végétaliser les rives des cours d’eau. Cette section du présent chapitre s’attarde aux différentes actions 
pouvant être menées par une municipalité ou une MRC qui a adopté un RCI afin de faire appliquer sa 
règlementation et faire la promotion de rives en santé. Ces actions peuvent faire l’objet d’un programme 
de végétalisation des bandes riveraines et être facilement intégrées dans un plan d’action. 
5.2.1 Diffusion de l’information 
Suite à la décision d’amorcer une réflexion afin de revoir une règlementation, d’en adopter une nouvelle 
ou d’en faire l’application, les instances municipales se doivent d’informer les personnes concernées. 
Dans le cas d’une règlementation relative aux bandes riveraines, une lettre pourrait être envoyée à tous les 
riverains afin de les informer de la règlementation en vigueur et leur demander de végétaliser leur bande 
riveraine pour s’y conformer. La lettre pourrait être personnalisée interpellant plus directement chacun des 
riverains contactés de cette façon. Un accroche-porte pourrait également être distribué à chacun des 
domiciles. L’envoi de lettres, si elle est effectuée par le personnel à l'interne, est plus avantageux 
financièrement qu’un accroche-porte, toutefois la distribution d’accroche-portes permet d’aller 
directement chez chacun des riverains et s’ils ont des questions sur la réglementation ou sur les façons de 
végétaliser leur rive, ils peuvent obtenir des réponses plus rapidement. 
Une autre méthode efficace afin de rejoindre les citoyens est de diffuser les grandes lignes de la 
règlementation et les avantages de la végétalisation des bandes riveraines dans les médias locaux comme 
le bulletin municipal, les journaux, la télévision et la radio. Ainsi, l’ensemble de la population peut avoir 
accès à l’information. Une conférence de presse peut également être organisée afin de procéder 
publiquement au lancement d’une campagne visant à l’application de la règlementation. Des 
communiqués de presse sont également un moyen efficace et peu coûteux d’informer les médias de la 
volonté des élus locaux de faire appliquer la règlementation. Enfin, des suivis périodiques effectués auprès 
de la population sont un bon moyen de leur démontrer l’avancement des actions entreprises et de leur 
communiquer les objectifs qui ont été atteints. 
5.2.2 Caractérisation des bandes riveraines 
La caractérisation des bandes riveraines permet de connaître leur niveau de dégradation et de prioriser les 
endroits où il est nécessaire d’agir. L’utilisation de l’IQBR développé par le gouvernement du Québec 
permet de caractériser les bandes riveraines selon un point de vue écologique. Toutefois, elle ne prend pas 
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en considération l’application règlementaire des bandes riveraines. Donc, une municipalité ou une MRC 
qui voudrait caractériser ses bandes riveraines dans le cadre d’un programme de végétalisation des rives 
afin de faire respecter la règlementation en vigueur devrait plutôt caractériser ses bandes riveraines en 
fonction des largeurs prescrites dans la règlementation et prendre en considération si le sol est à nu ou s’il 
est végétalisé, ainsi que la hauteur des végétaux. 
L’analyse géospatiale d’orthophotos effectuée à l’aide d’outils géomatiques est un bon moyen de brosser 
un portrait général de la situation d’un réseau hydrographique afin de déterminer les zones plus 
végétalisées et celles qui nécessitent plus d’attention et où les instances municipales doivent agir. Afin 
d’analyser les rives de cette façon, l’ensemble des bandes riveraines à l’étude doit être divisé en tronçons 
de 50, 100, 250 mètres ou à la convenance de l’analyste. Selon la largeur des bandes riveraines de chacun 
des tronçons, ceux-ci sont cotés en fonction de la règlementation et un code de couleur leur est attitré. Ce 
code de couleur permet par la suite d’effectuer une carte de priorité du réseau hydrique. Par exemple, si la 
règlementation en vigueur prescrit des bandes riveraines minimales de 15 mètres, l’ensemble des tronçons 
ayant plus de 15 mètres de largeur de végétaux ont une cote « A » et obtient la couleur verte, ceux ayant 
une largeur comprise entre 10 et 15 mètres ont une cote « B » et une couleur orange, ceux ayant une 
largeur comprise entre 5 et 10 mètres sont classés « C » et ont une couleur jaune, enfin les tronçons ayant 
moins de 5 mètres de bandes riveraines sont classés plus prioritaires et ont une cote « D » et sont de 
couleur rouge. La figure 5.1 illustre le type de carte pouvant être ainsi obtenue. 
L’analyse géospatiale à l’aide d’orthophotos connaît ses limites et n’est pas toujours précise. C’est 
pourquoi une visite sur le terrain est souvent effectuée afin de prendre des photos et de mesurer les bandes 
riveraines pour caractériser l’ensemble du réseau hydrique ou les zones reconnues non règlementaires 
suite à l’analyse géospatiale. L’analyse visuelle faite sur le terrain peut être effectuée par une patrouille 
verte à l’aide de caméras photo permettant la géolocalisation et d’outils de mesure et peut se faire à pied 
ou à l’aide d’une embarcation nautique motorisée. Les photos ainsi prises peuvent être indexées à la carte 
de l’état des bandes riveraines et permettent de faire un suivi plus serré de l’évolution des bandes 
riveraines à travers le temps. En effectuant une visite terrain pour faire la caractérisation des bandes 
riveraines, la municipalité ou la MRC pourrait également identifier les bandes riveraines directement sur 
le terrain à l’aide de piquet. Cela permettrait aux riverains de connaître la largeur de la bande riveraine à 
respecter et faciliterait la planification des actions visant à végétaliser les rives. Un service d’identification 
pourrait aussi être fourni aux citoyens qui le demandent pour les aider dans leur démarche. 
En général, il est nécessaire de continuer à caractériser les bandes riveraines qui ne sont pas 
règlementaires afin de savoir s’il y a une évolution positive suite aux actions entreprises et de faire un 




Figure 5.1 : Exemple d’une caractérisation de bandes riveraines selon un code de couleurs de 
priorisation (tiré de : OBV Saguenay, 2014b, p. 27) 
5.2.3 Envoi d’avis aux citoyens 
Suite à la caractérisation des bandes riveraines, il est important d’informer les riverains qui ne sont pas 
conformes à la présente règlementation que leur bande riveraine a été caractérisée et que les instances 
municipales les informent qu’ils doivent remédier à la situation. Un rappel descriptif de la règlementation 
et des images explicatives peuvent accompagner cette lettre afin d’outiller les riverains et de leur donner 
une idée de grandeur de la largeur à respecter. À l’intérieur de cette lettre, il peut également être indiqué 
que des avis d’infraction suivront si la bande riveraine n’est pas végétalisée adéquatement dans un délai 
prescrit. Une telle lettre devrait généralement être envoyée un an après l’envoi des lettres d’information 
expliquant la règlementation aux citoyens afin de leur laisser le temps de se conformer. 
Les années suivant l’envoi du premier avis, d’autres avis devraient être envoyés aux citoyens récalcitrants 
ne voulant pas se conformer. Des avis peuvent être envoyés rappelant aux riverains que s’ils ne se 
conforment pas, des constats d’infractions pourraient être émis. Bien entendu, ce type d’action dissuasive 
doit être utilisé avec parcimonie, car ce qui fonctionne le plus est la sensibilisation et l’action volontaire. 
Idéalement, il faut amener les citoyens à se conformer à la règlementation en vigueur de leur plein gré. 
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Toutefois, dans le cadre de l’application d’une règlementation, il est important d’intégrer des actions qui 
sont davantage contraignantes pour inciter les gens à agir. 
5.2.4 Patrouille verte 
La création d’une patrouille verte est nécessaire afin de créer un lien entre le corps municipal et les 
riverains. Cette patrouille fait du porte-à-porte dans les rues afin de rencontrer les riverains pour les 
informer de l’application de la règlementation et des actions qu’ils peuvent effectuer afin de végétaliser 
leur bande riveraine. Les patrouilleurs peuvent ainsi répondre aux questions des citoyens et leur indiquer 
visuellement la largeur de bande riveraine à respecter directement sur leur terrain et leur donner des outils 
informatifs afin de les aider. 
La patrouille verte effectue également des activités de sensibilisation en tenant des kiosques lors 
d’évènements publics en tout genre afin de rejoindre un plus grand nombre de personnes. Ses membres 
peuvent également organiser ou participer à des corvées de plantations d’arbres et effectuer la 
caractérisation des bandes riveraines. 
La création d’une patrouille verte dans le cadre de la mise en place d’un programme visant à végétaliser 
les bandes riveraines d’un territoire est primordiale et doit être mise en place rapidement. De plus, elle 
peut être mise sur pied en partenariat avec l’OBV de la région et être financé par des programmes 
gouvernementaux comme emploi été Canada ce qui la rend plus abordable. 
5.2.5 Création d’une pépinière et distribution d’arbres et d’arbustes 
La distribution d’arbres et d’arbustes est une action essentielle à mettre sur pied afin de donner le goût aux 
citoyens de verdir leur berge. Comme mentionné dans le chapitre précédent, plusieurs municipalités ont 
déjà emboîté le pas dans cette direction. Celle-ci peut se faire sur une base annuelle et de l’information 
peut être donnée aux participants afin de les aider à végétaliser leur rive. 
Afin d’aller plus loin dans le cadre de cette initiative, une MRC ou un ensemble de municipalités peuvent 
se regrouper afin de mettre sur pied une pépinière destinée uniquement à la végétalisation des bandes 
riveraines. La MRC de Brome-Missisquoi a construit la première pépinière de ce type en 2009 pour 
fournir l’ensemble des arbustes nécessaires aux citoyens afin de végétaliser leur rive. Cette pépinière peut 
produire annuellement environ 25 000 arbustes. Ceux-ci sont également utilisés par différentes 
municipalités afin de végétaliser leur bande riveraine. Cette initiative a été financée par la Conférence 
régionale des élus de la Montérégie-Est (CRÉ Montérégie-Est), le Programme de mise en valeur des 
ressources du milieu forestier, le ministère des Ressources Naturelles et de la Faune (MRNF), par les 
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Hôtels Novotel de Montréal et d’Ottawa, ainsi que par la Ville de Lac-Brome (MRC Brome-Missisquoi, 
2009).  
5.2.6 Activités d’information, de sensibilisation et d’éducation 
Différentes activités d’information, de sensibilisation et d’éducation (ISE) sont organisées par les 
municipalités, des OBV et différentes associations afin de faire prendre conscience aux citoyens 
l’importance environnementale des bandes riveraines. Voici donc une liste générale d’activités pouvant 
être faites par les municipalités ou les MRC en partenariat avec d’autres acteurs du milieu pour rejoindre 
les citoyens : 
 bandes riveraines démonstratives : La bande riveraine démonstrative est la plupart du temps 
utilisée comme projet pilote et permet de servir d’exemple auprès des riverains et des producteurs 
agricoles. Souvent esthétique, elle démontre à quel point il est simple de végétaliser sa rive et que 
cela peut même être utile d’en avoir une afin d’éviter la perte de sol et d’améliorer la qualité de 
l’eau des rivières et des lacs; 
 séances d’information : Rencontrer les citoyens en personne est essentiel pour leur expliquer le 
cadre règlementaire à respecter et les convaincre de l’importance de végétaliser les berges des 
cours d’eau. Les séances d’information sont planifiées à cet effet et peuvent être organisées sous 
forme de soirée-conférences, d’activités de groupe et de sorties en plein air. Lors de ces activités, 
des trucs et astuces peuvent être transmis aux participants et les organisateurs qui sont sur place 
peuvent répondre aux différentes questions; 
 corvées de plantation bénévole : La plantation d'arbres dans les bandes riveraines publiques 
appartenant aux municipalités peut faire l’objet de corvées bénévoles. Il est important que les 
instances municipales montrent l’exemple en végétalisant leurs propres bandes riveraines, souvent 
situées dans des parcs fréquentés par les citoyens et les plaisanciers. Quoi de mieux que de le faire 
avec les citoyens eux-mêmes et des regroupements comme les cadets ou les scouts? Cela permet 
de reverdir leur milieu de vie et de montrer la bonne marche à suivre s’ils veulent faire la même 
chose sur leur berge. Lors de ces activités, des arbres et des arbustes peuvent être distribués, ainsi 
que des brochures informatives; 
 aménagement de sentier et de piste cyclable : La réappropriation des berges par les citoyens est 
une excellente façon de les reconnecter à leur environnement naturel immédiat et de leur faire 
comprendre l’importance de faire attention à leur environnement. En aménagent les rives des 
cours d’eau afin de créer des pistes cyclables et des sentiers pédestres, les citoyens peuvent se les 
réapproprier et exercer leurs activités sportives, ainsi que leurs loisirs. 
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5.2.7 Subventions disponibles 
La planification et la mise en œuvre d'actions peuvent parfois être dispendieuses surtout si une corvée de 
plantation d’arbres d’envergure est réalisée ou si la caractérisation d'un grand bassin versant est effectuée. 




Tableau 5.1 : Subventions disponibles pour des projets en lien avec la végétalisation des bandes riveraines (compilation d’après : Emploi 
Québec, 2010; Service Canada, 2016; Fondation TD des amis de l’environnement, s. d.; Fondation Hydro-Québec pour l’environnement, s. d.; 
MAPAQ, s.d., p.2; Fonds d’action québécois pour le développement durable, 2010; MDDELCC, 2015c; Fondation de la faune du Québec, s. d.; 
MAMOT, 2010) 







secteur privé, OBNL 








secteur privé OBNL 
100% du salaire 
minimum pour les 
OBNL et 50 % du 
salaire minimum pour 
les autres 
11 mars 2016 
Banque TD Canada 
Trust 
Fonds 
action TD des 
amis de 
l’environnement 
Protection de la faune, 
sensibilisation à 
l’environnement, etc. 
Secteur public, OBNL N/D 
15 Février 2016 






Projet en environnement 
en lien avec la mission 
de la Fondation 
Secteur public, OBNL 
Selon le montant 




15 septembre 2016 




Tableau 5.1 : Subventions disponibles pour des projets en lien avec la végétalisation des bandes riveraines (suite) 




Bandes riveraines Exploitations agricoles 70 % à 90 % 
Selon les appels à 
projets 
Fonds d’action 









Secteur public, secteur 
privé OBNL 
100 000 $ pour un 
projet local et 
200 000 $ pour un 
projet régional 
12 octobre 2016 
18 janvier 2017 
MDDELCC Fonds vert 
Eau, changement 
climatique, etc. 
Secteur public, secteur 
privé OBNL 
N/D Tout temps 
Fondation de la faune 
du Québec (FFQ) 




Projet situé dans un 
bassin versant où des 
actions, comme la 
gestion intégrée, sont 
débutées 
UPA, club-conseils en 
agroenvironnement, 
etc. 
30 000 $ 
1
er
 février 2016 
1
er
 octobre 2016 





Projet de sensibilisation 
et de formations 
Organisme public ou 
privé, les associations 
et corporations 
50 000 $ pour un 
maximum de 50 % 
des coûts du projet 








des secteurs de l’eau et 
autres 
Municipalités et MRC 
175 000 pour un 
montant maximal de 





5.3 Modèle de plan d’action 
Pour bien planifier la prise en charge des rives et mettre en place un programme de végétalisation des 
bandes riveraines, une municipalité ou une MRC se doit de prendre en considération chacune des étapes à 
réaliser afin d’atteindre les objectifs fixés. Afin d’y parvenir, le tableau 5.2 présente un plan d’action 
visant la végétalisation des bandes riveraines. Pour obtenir des résultats concrets, il est préférable 
d’effectuer un plan sur un minimum de cinq années. Ce type de démarche peut également être jumelé à un 
processus complet intégrant des résultats à atteindre, des objectifs généraux et une vision globale. La 
communication est également un élément clé à prendre en considération afin de rejoindre le plus grand 
nombre de riverains. Enfin, le plan d’action doit prendre en considération les capacités humaines et 
financières de la municipalité ou de la MRC et doit être évalué chaque année pour faire le point sur les 




Tableau 5.2 : Plan d’action afin de mettre en application un programme de végétalisation des bandes riveraines 






 Rejoindre le plus grand nombre de 
citoyens et de riverains 
 Informer les médias du programme 
en vigueur 
 Informer la population du 
démarrage du programme de 
végétalisation des bandes riveraines 
 Informer les gens de la 
règlementation en vigueur 
 Conscientiser les riverains sur 
l’importance des bandes riveraines 
 Inviter les citoyens à participer aux 
actions, évènements et activités 
 Conférence de presse 
 Communiqué de presse 
 Bulletins municipaux 




 Suivi périodique de l’avancement de la 
végétalisation des bandes riveraines 
 Kiosque d’information dans les 
évènements estival et dans les commerces 
de grande surface 
 Séances d’information 
 Brochures informatives 
 Accroche-portes 
 Forum d’échange 






par la MRC ou 
la municipalité 
À déterminer 





 Connaître le degré de dégradation 
ou d’amélioration des bandes 
riveraines  
 Prioriser les actions à entreprendre 
 Obtenir un outil géographique 
d’aide à la décision 
 Utiliser des orthophotos et des programmes 
de géomatique 
 Organiser des sorties sur le terrain avec un 
appareil photo de géolocalisation 
 Mettre à profit la patrouille verte pour 
effectuer les relevés sur le terrain 
 Identification de la bande riveraine et 
piquetage 







par la MRC ou 
la municipalité 
À déterminer 




Tableau 5.2 : Plan d’action afin de mettre en application un programme de végétalisation des bandes riveraines (suite) 





 Distribuer des arbres et arbustes aux 
riverains afin de les inciter à 
végétaliser leur bande riveraine. 
 Distribuer des brochures 
informatives sur les méthodes 
pouvant être utilisées afin de 
reverdir les berges des cours d’eau. 
 Informer les participants de la 
règlementation en vigueur. 
 Organiser une journée annuelle au 
printemps dans un endroit public ou dans 
un garage municipal 
 Mettre sur pied une pépinière municipale 





selon les besoins 
À déterminer 
par la MRC ou 
la municipalité 
À déterminer 






 Faire participer les citoyens à 
l’activité pour les encourager à 
végétaliser les berges des cours 
d’eau. 
 Former les riverains aux méthodes 
adéquates servant à végétaliser leur 
bande riveraine. 
 Démontrer les avantages esthétiques 
et environnementaux des bandes 
riveraines. 
 Donner de l’information et répondre 
aux questions des participants. 
 Effectuer la plantation sur un terrain 
municipal, préférablement dans un parc 
 Inviter l’ensemble des citoyens à participer 
à l’activité 
 Utiliser des arbres provenant d’une 
pépinière municipale ou effectuer un 
partenariat avec une compagnie locale 
 Mettre à vue des panneaux explicatifs de la 
végétalisation de cette bande riveraine et de 
ses avantages environnementaux, paysagers 




par la MRC ou 
la municipalité 
À déterminer 







Tableau 5.2 : Plan d’action afin de mettre en application un programme de végétalisation des bandes riveraines (suite) 
Actions Objectifs Moyens Échéance Responsable  
Budget 
estimé 
Envoi de lettres 
personnalisées 
aux riverains 
 Rejoindre l’ensemble des riveraines 
pour les informer de l’application 
de la règlementation pour qu’il 
puisse s’y conformer 
 Sensibiliser la population 
 Inviter les riverains à participer aux 
actions et évènements qui seront 
organisés dans le cadre de la 
campagne 
 Envoi de lettres aux riverains par la 
municipalité ou la MRC selon une liste 
d’adresses prédéterminées 
Au début du 
programme 
À déterminer 
par la MRC ou 
la municipalité 
À déterminer 
par la MRC ou 
la municipalité 
Mise en place 
de la patrouille 
verte 
 Effectuer du porte-à-porte afin de 
rencontrer l’ensemble des riverains 
pour les sensibiliser et répondre à 
leurs questions 
 Organiser et participer à la tenue de 
kiosques et d’activités de 
sensibilisation 
 Distribuer de l’information aux 
citoyens 
 Participer à la caractérisation des 
bandes riveraines 
 Embaucher des étudiants ou des 
travailleurs saisonniers 
 Faire des demandes de subventions pour 
l’embauche du personnel 
 Fabriquer du matériel promotionnel pour la 
patrouille et des vêtements à l’effigie de la 
municipalité ou la MRC 
Chaque année 
À déterminer 
par la MRC ou 
la municipalité 
À déterminer 




pour qu’ils se 
conforment à la 
règlementation 
 Rejoindre l’ensemble des riverains 
qui ne sont pas conformes à la 
règlementation  
 Végétaliser les bandes riveraines 
qui ne sont pas encore 
règlementaires 
 Déterminer les personnes à rejoindre selon 
le respect règlementaire des bandes 
riveraines 
 Envoyer des lettres aux riverains 
Au besoin 
À déterminer 
par la MRC ou 
la municipalité 
À déterminer 





Les recherches, la lecture de plusieurs documents, les entrevues menées durant cet essai, ainsi que mon 
expérience personnelle sur le terrain m’ont amenées à faire certaines réflexions concernant la gestion des 
bandes riveraines au Québec. Le présent chapitre est composé d’une série de recommandations destinées 
aux décideurs du gouvernement du Québec et des municipalités afin d’améliorer les processus facilitant la 
gestion des bandes riveraines. 
6.1 Application de la règlementation en vigueur 
Étant donné la responsabilité importante qu’ont les municipalités concernant le maintien de bandes 
riveraines végétalisées au Québec, il est recommandé qu’elles appliquent leur règlementation. Afin d’y 
parvenir, elles pourraient mettre sur pied un plan d’action basé sur ce qui est présenté dans cet essai et se 
doter d’objectifs réalistes et propres à la réalité de leur territoire. La mise en œuvre de ce plan d’action 
pourrait être faite sur un horizon de deux à cinq ans afin de pouvoir rencontrer l’ensemble des acteurs 
concernés et de prendre en considération leurs besoins lors de l’élaboration des actions. De plus, des 
partenariats pourraient être établis avec d’autres municipalités limitrophes, l’OBV de la région et des 
organisations comme l’UPA et des associations de riverains.  
6.2 Procédure nationale d’application règlementaire 
Afin d’aider les municipalités et les MRC du Québec à faire respecter la règlementation en vigueur dans 
leur communauté et sensibiliser leurs citoyens, le gouvernement pourrait élaborer une procédure uniforme 
applicable partout sur le territoire de la province. Cette procédure aiderait les inspecteurs responsables de 
l’application réglementaire à intervenir auprès des riverains dont la bande riveraine est peu ou pas 
végétalisée. Elle pourrait également détailler les étapes à suivre afin d’accompagner les citoyens riverains 
et les producteurs agricoles dans leurs démarches de végétalisation de leur berge en leur indiquant les 
subventions et les ressources disponibles. 
Le gouvernement pourrait s’associer avec la Corporation des officiers municipaux en bâtiment et en 
environnement du Québec (COMBEQ), dans le but de former les agents municipaux afin qu’ils intègrent 
cette procédure à leur opération. La COMBEQ offre déjà un inventaire intéressant de formations afin de 
parfaire les compétences des fonctionnaires en matière de gestion des affaires municipales. De plus, des 
ententes devraient être conclues entre la Fédération québécoise des municipalités (FQM) et l’Union des 




6.3 Délégation de la gestion des bandes riveraines aux MRC 
Étant donné la difficulté et les obstacles rencontrés par les municipalités afin de faire respecter leur 
règlementation, le gouvernement du Québec pourrait attribuer la compétence de la gestion des bandes 
riveraines aux MRC en modifiant la LCM à cet effet. Cela permettrait de régionaliser et d’uniformiser la 
gestion des bandes riveraines. En subordonnant la gestion des bandes riveraines aux MRC, cela 
favoriserait une gestion plus intégrée des cours d'eau, car ces dernières sont déjà dans l'obligation de les 
entretenir.  
6.4 Écoconditionnalité 
La Politique nationale de l’eau adoptée en 2002 avait engagé le gouvernement du Québec à introduire des 
aspects relatifs à l’écoconditionnalité dans ses programmes de subventions destinés au milieu agricole 
(Québec. MENV, 2002). À l’heure actuelle, les producteurs agricoles ne sont pas réellement contraints de 
respecter la règlementation relative aux bandes riveraines en vigueur dans leur municipalité. Le 
MDDELCC et le MAPAQ pourraient les obliger à respecter la règlementation relative aux bandes 
riveraines de leur municipalité en les obligeant à obtenir une lettre de conformité. Ce document devrait 
être fourni lors d’une demande de subvention gouvernementale. 
6.5 Subventionner les actions locales 
Lorsque les producteurs agricoles souhaitent végétaliser leur bande riveraine, ils ont la chance d’obtenir 
des subventions gouvernementales via le volet I du programme Prime-Vert sous forme de remboursement 
des dépenses allant de 70 % pour un producteur à 90 % pour un projet collectif (Québec. MAPAQ, s. d.). 
Toutefois, ce programme leur est uniquement réservé. Il serait judicieux de permettre à d’autres acteurs 
comme les municipalités et les organismes de bassins versants d’avoir accès à ce programme, ou à un 
programme similaire, afin de financer leur projet de végétalisation des bandes riveraines. Les fonds 
pourraient servir à l’embauche d’inspecteurs et à faire de la sensibilisation auprès de la population. Les 
citoyens riverains voulant améliorer leur rive devraient également obtenir des subventions afin de les 
encourager financièrement à aller de l’avant dans la végétalisation de leur bande riveraine. 
6.6 Bandes riveraines de 10, 20 et 30 mètres 
La largeur minimale de trois mètres des bandes riveraines en milieu agricole est nettement insuffisante 
pour stopper les polluants et l’érosion des terres et pour maintenir à un niveau appréciable leurs fonctions 
écosystémiques (UQCN, 2004). Le gouvernement pourrait donc revoir la Politique de protection des rives 
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du littoral et des plaines inondables afin d’élargir minimalement la rive à respecter en milieu agricole à 10 
mètres. Pour obtenir l’accord des producteurs agricoles, le gouvernement pourrait : 
 les dédommager financièrement; 
 subventionner la culture du foin, du panic érigé ou d’autres cultures similaires en bordure des 
cours d’eau; 
 favoriser la plantation d’arbres à noix et d’arbustes fruitiers près des cours d’eau; 
 financer l’installation de haies brise-vent; 
 permettre la récolte d’arbres comme le peuplier hybride lorsqu’il est à maturité; 
 encourager l’entreprenariat agroforestier dans la bande riveraine. 
Pour obtenir de meilleurs résultats et protéger davantage les milieux hydriques, les producteurs pourraient 
respecter une bande riveraine de 20 voire 30 mètres. Dans le but de les encourager à élargir leur bande 
riveraine, le gouvernement du Québec pourrait leur octroyer des crédits d’impôt. Le gouvernement 
pourrait aussi acheter une bande de terre près des cours d’eau directement aux producteurs agricoles et y 
aménager des pistes cyclables et des sentiers pédestres. Ainsi, les citoyens se réapproprieraient leurs 
rivières tout en exerçant leurs loisirs et leurs sports. 
6.7 Utilisation des pesticides 
En 2014, il s’est vendu 4 471 tonnes de pesticides au Québec, soit une augmentation de 9,3 % par rapport 
au tonnage vendu lors de l’année 2013. Le milieu agricole, grand utilisateur de pesticides, est responsable 
de 90 % des achats de pesticides soit 4 036 tonnes. Entre les années 2013 et 2014, les producteurs 
agricoles ont augmenté leur volume d’achat de 15,5 % tandis que le nombre d’hectares cultivé au Québec 
a seulement augmenté de 1,7 % (MDDELCC, 2015d). Cette situation vient accroître le nombre de 
kilogrammes de pesticides épandus par hectare et augmente le risque que ces produits chimiques se 
retrouvent dans les cours d’eau et leurs bandes riveraines. Selon le MDDELCC, plusieurs types de 
pesticides sont présents dans les cours d’eau, et ce, à une concentration élevée surtout lors de fortes pluies 
(MDDELCC, 2015e). La présence de pesticides dans le milieu hydrique nuit à la végétalisation des rives 
et détruit la biodiversité qui s’y trouve. La PNE souhaitait diminuer l’utilisation des pesticides en milieu 
agricole, toutefois, la situation ne semble pas avoir changé (Québec. MENV, 2002). Le gouvernement 
pourrait donc revoir son cadre règlementaire et agir en conséquence pour restreindre l’utilisation des 






Les bandes riveraines tiennent un rôle de premier plan dans le maintien de l’équilibre entre les 
écosystèmes aquatiques et terrestres. Elles permettent, non seulement d’assurer une transition nécessaire 
au déplacement des espèces fauniques qui y vivent, mais aussi, à la flore indigène de s’y développer. Des 
bandes riveraines saines et végétalisées adéquatement facilitent la filtration de l’eau de ruissellement qui 
coule vers les cours d’eau et permettent de diminuer la pollution urbaine et la pollution agricole diffuse 
provenant des terres en culture. De plus, elles offrent des avantages esthétiques à nos paysages dont les 
riverains, les industries récréotouristiques et les personnes qui pratiquent leur sport de plein air peuvent 
bénéficier. En fait, cet essai tend à démontrer qu’une panoplie d’avantages environnementaux et 
paysagers, mais également économiques sont fournis par les bandes riveraines. D’ailleurs, un grand 
nombre d’études ont été produites à cet effet durant les dernières années pour convaincre la population, le 
monde agricole et les instances locales et nationales afin de favoriser la végétalisation des bandes 
riveraines. 
Le gouvernement du Québec a adopté plusieurs politiques favorables à la protection des rives comme ce 
fut le cas pour la PNE et la PPRLPI. Le gouvernement du Québec a agi à maintes reprises pour faire 
avancer le dossier de la protection des rives, comme il a été mentionné dans le présent essai, et les 
municipalités ont suivi le pas en adoptant des règlements en fonction des exigences de la PPRLPI. 
Toutefois, il est clair que cela est insuffisant, car malgré la responsabilité des municipalités dans ce 
domaine, plusieurs bandes riveraines sont dégradées, car la règlementation locale n'est pas appliquée. 
Malheureusement, ce laxisme démontre un manque de volonté des élus municipaux à agir dans leurs 
propres champs règlementaires favorisant un climat de laisser-aller et incite les riverains tant urbains 
qu’agricoles qui ne veulent pas végétaliser leurs rives à ne pas s’impliquer. 
Certaines actions, comme la végétalisation de bandes riveraines et la distribution de brochures 
informatives, sont menées de front par les OBV du Québec, certaines municipalités et MRC, ainsi que des 
associations locales et des groupes de chercheurs. Des subventions sont également disponibles en appui à 
ces différentes initiatives. Toutefois, il est important d’aller plus loin en favorisant l’application 
règlementaire relative aux bandes riveraines dans l’ensemble des municipalités du Québec. Ces dernières 
doivent établir une planification de leurs actions, ou du moins, se doter d’objectifs à atteindre à court, 
moyen et long terme et se donner les ressources financières et humaines afin d’appliquer la règlementation 
sur l’ensemble de leur territoire d’activité. Le gouvernement du Québec doit aussi s’impliquer dans cette 
démarche en obligeant les municipalités à appliquer leur règlementation sur le terrain et en les 
accompagnant financièrement afin qu’elles y parviennent. La possibilité de déléguer aux MRC la 
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compétence de la gestion des bandes riveraines doit être sérieusement prise en considération par le 
gouvernement du Québec. 
Afin de parvenir à appliquer la règlementation et à continuer à mener des actions de végétalisation des 
bandes riveraines, les MRC et les municipalités devraient établir des partenariats avec des acteurs locaux 
comme les OBV, mais également avec les clubs-conseils en agroenvironnement pour rejoindre 
directement les producteurs agricoles. Un partenariat avec l’UPA est un élément à envisager et 
souhaitable, car cette organisation a une grande influence sur ses membres et peut les sensibiliser. Il est 
également important d’établir un plan d’action en lien avec la volonté d’agir des élus municipaux. Celui-ci 
doit s’inclure dans un processus visant l’acceptabilité sociale et l’implication de l’ensemble de la 
communauté afin qu’il soit une réussite. Des objectifs clairs doivent aussi y être établis, ainsi qu’une 
variété d’actions visant à informer, sensibiliser et éduquer la population afin que les riverains puissent 
comprendre l’importance des bienfaits des bandes riveraines. Il est important qu’un suivi annuel soit fait 
de ce plan d’action pour l’ajuster en cours de route, évaluer l’atteinte des objectifs et apprécier les 
réussites accomplies par les municipalités et les MRC qui l’auront mis de l’avant. 
Les pratiques culturales sont également un élément de plus à considérer, car il est prouvé qu’elles ont un 
impact sur la qualité de l’eau et la santé des bandes riveraines des réseaux hydrologiques du Québec. En 
effet, l’agriculture intensive, l’utilisation de plus en plus marquée des pesticides et des engrais chimiques 
ont un impact néfaste sur la biodiversité de nos rivières et il est important de travailler à l’implantation de 
nouvelles pratiques agricoles afin de remédier à la situation. 
Enfin, il est important de mentionner que cet essai n’est pas qu’une simple critique de l’état des bandes 
riveraines au Québec ou du manque de volonté de certaines municipalités. C’est également un ouvrage 
visant à peindre un portrait de la situation afin d’aider les instances concernées à surmonter les obstacles à 
la végétalisation des rives et les inciter à effectuer des actions concrètes dans le but d’avoir un impact 
positif sur leur environnement. Végétaliser nos cours d’eau ne doit pas être perçu comme une corvée 
insurmontable ou une fatalité pour les adeptes de la pelouse, mais plutôt comme une action 
environnementale qui apportera à tous des bénéfices environnementaux, économiques et sociaux en lien 
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ANNEXE 1 - LISTE DES ÉLÉMENTS COMPRIS DANS LES NEUFS COMPOSANTES DE       
L’IQBR (tiré de : Saint-Jacques et Richard, 1998 p.6.5) 
 
 
 
